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Le 20, c'est demain
Pas le déconfinement
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des Habous
des droits de bail 
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L'agenda parlementaire se met à l'heure du Covid-19
Amam Chokrane : La session
du printemps aura pour mot 
d'ordre d'accompagner l'effort 
national en vue de sortir 
de l'actuelle pandémie avec 
un minimum de pertes
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Le nombre de bénéficiaires des
cours d'alphabétisation à dis-
tance a atteint plus de 290.000
personnes, soit 95% du total des

inscrits au programme, et ce après plus de
deux semaines du lancement de cette mé-
thode dans le cadre des mesures préven-
tives prises par le ministère des Habous et
des Affaires islamiques face au nouveau
coronavirus.

Dans un communiqué, le ministère
affirme qu'en guise d'accompagnement
des bénéficiaires pour acquérir les connais-
sances, compétences et aptitudes ciblées,
10.000 cadres sont mobilisés à travers le
territoire national pour dispenser des cours
de révision et de soutien par le biais des
méthodes appropriées et à travers les dif-
férents moyens électroniques disponibles,
de manière à atteindre la qualité du pro-

cessus d'apprentissage.
Les encadrants du programme met-

tent en oeuvre les dispositions de la super-
vision pédagogique continue par les
moyens possibles, selon les critères de
flexibilité, de concentration, d'atténuation
et de simplification, et d'une manière qui
garantisse l'équité et la couverture éduca-
tive appropriées, afin de dispenser effica-
cement les activités éducatives et de
renforcer les capacités et compétences ci-
blées, souligne la même source.

Le communiqué ajoute qu''en appli-
cation des Hautes instructions de SM le
Roi Mohammed VI, Amir Al-Mouminine,
visant à prendre toutes les mesures de pré-
caution pour se prémunir contre le nou-
veau coronavirus au Maroc, le ministère
des Habous et des Affaires islamiques s'est
employé à appliquer son plan andrago-
gique alternatif  relatif  à l'organisation du
programme d'alphabétisation dans les
mosquées."

Ainsi, le ministère a immédiatement
demandé aux délégués des Affaires isla-
miques d'orienter les bénéficiaires du pro-
gramme vers la poursuite du suivi des
épisodes du programme "lire et apprendre
via la télévision et internet", en tant qu'ex-

périence pionnière dans le domaine de
l'enseignement à distance promue par ce
secteur, depuis son lancement par le Sou-
verain le 4 avril 2014, et que la chaîne "As-
sadissa" et le site électronique du ministère
diffusent, ainsi qu'en tant que choix andra-
gogique pour assurer la continuité de l'ap-
prentissage conformément aux méthodes
et moyens requis.

Le ministère a également salué les ef-
forts des intervenants dans le programme,
les bénéficiaires et leurs familles, ses res-
ponsables et cadres administratifs et édu-
catifs, au niveau central, régional et
provincial ainsi que tous ses collaborateurs,
en reconnaissance des sacrifices distingués
qu'ils consentent pour le soutenir dans l'ac-
complissement de sa mission nationale
éducative dans ces circonstances que vit le
Maroc. 

Le ministère a en outre affirmé qu'il a
préparé des alternatives pour redresser ses
opérations et résultats, et organiser et in-
vestir les résultats du processus d'appren-
tissage afin d'atteindre la rentabilité
escomptée, tout en s'apprêtant à achever
la saison scolaire 2019-2020 à travers le
programme d'alphabétisation dans les
mosquées avec efficacité et gouvernance. 

Franc succès du programme “Lire et
apprendre via la télévision et internet”
Le nombre de bénéficiaires des cours d'alphabétisation à distance a atteint 95% du total des inscrits

Sa Majesté le Roi Mohammed VI, Amir Al
Mouminine et Nadher Suprême des Waqfs,
a décidé d'exonérer des droits de bail les lo-
cataires des locaux des habous consacrés au

commerce, aux métiers, aux services et à l’habitation,
à l’exception des fonctionnaires et ce, pendant toute
la période d'urgence sanitaire, indique mercredi le

ministère des Habous et des Affaires islamiques.  
"Dans le cadre de la sollicitude continue dont

S.M le Roi Mohammed VI, Amir Al Mouminine et
Nadher Suprême des Waqfs, que Dieu L'assiste, en-
toure les catégories affectées par les répercussions
de la pandémie du coronavirus (Covid-19), Sa Ma-
jesté a bien voulu exonérer des droits de bail les lo-

cataires des locaux des habous consacrés au com-
merce, aux métiers, aux services et à l’habitation, à
l’exception des fonctionnaires", souligne le ministère
dans un communiqué. 

Cette Haute décision Royale s'étalera tout au
long de la période de l'urgence sanitaire, précise le
ministère.

S.M le Roi exonère les locataires des locaux des Habous
des droits de bail durant la période de confinement 
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Le 20, c'est demain
Pas le déconfinement

Une question est sur toutes
les lèvres : le confinement
prendra-t-il fin le 20 avril

prochain ? « Il est encore très  tôt
pour parler de déconfinement. En
effet, la situation demeure confuse
et les données épidémiologiques ne
sont pas claires.  Ceci d’autant plus
que nous n’avons pas encore at-
teint le pic de l'épidémie », nous a
indiqué H.M, médecin casablan-
cais.  « Seules la Chine, l’Italie et
l’Espagne ont atteint ce pic qui si-
gnifie la stabilisation de l’évolution
de la pandémie, c’est-à-dire que le
nombre de cas (ou de décès) conti-
nue à augmenter, mais à une vitesse
stable. A noter que même dans ces
pays, le déconfinement total n’est
pas envisagé de peur d’un retour de
la pandémie ». 

Notre source estime que le cas
de notre pays est identique à bien
des égards à celui de la Thaïlande
et des Philippines où le nombre de
morts est réduit.  Dans le premier
de ces pays, 2.258 personnes ont
développé la maladie depuis le
mois de janvier, 27 en sont décé-
dées et 1.465 sont actuellement
hospitalisées, selon les statistiques
officielles. Avec un peu moins de
0,4 mort pour 1 million d'habi-
tants, la Thaïlande est très large-
ment en dessous de la moyenne
mondiale qui est de 9,6 décès pour
1 million d'habitants. 

Quant aux Philippines, 2.633

cas confirmés ont été dénombrés
au 3 avril 2020. Cela représente
2,69 cas pour 100.000 habitants,
tandis que les chiffres pour la
Chine et la France sont respective-
ment de 5,96 cas et 89,98. Au 3
avril 2020, 107 décès dus au coro-
navirus ont été rapportés aux Phi-
lippines. Cela représente 11
nouveaux décès par rapport au 2
avril 2020. Pour 100 cas, cela repré-
sente 4,06, tandis que le rapport est
de 4,03 en Chine, 12,07 en Italie et
8,96 en France.

« Le Maroc gère bien la situa-
tion par rapport à ces moyens et à
son statut en tant que pays en dé-
veloppement. Mais, il faut savoir
que la fin de cette crise n’est pas
pour demain et que nous devons
nous habituer au Covid-19 jusqu’à
la découverte d’un vaccin. On es-
time que cette situation risque de
durer deux ans, selon les scénarios
les plus pessimistes.  Cela veut dire
un chamboulement de nos modes
de vie et de notre manière de vivre
en société (port de masques, dis-
tanciation sociale, …) », nous a ex-
pliqué HM.

Pourtant, la question du décon-
finement n’est pas une exception
marocaine. Elle est devenue plané-
taire. Tout le monde attend avec
impatience un retour à la vie nor-
male, mais pour quand ? Une étude
du cabinet de conseil Boston
Consulting Group (BCG) sur la

propagation du coronavirus dans
le monde publiée ,récemment, a in-
diqué que le pic de l'épidémie du
Covid-19 sera franchi en France à
la troisième semaine de mai et on
peut s’attendre à la fin du confine-
ment en juin ou juillet. 

La Belgique suivra le même
scénario, selon l’étude du BCG qui
repose sur les informations offi-
cielles, les publications des médias,
les informations sur les infrastruc-
tures médicales, les taux de morta-
lité et de guérison, les résultats des
mesures prises par les autorités et
sur d'autres données disponibles au
25 mars.

En Espagne, où le pic épidé-
mique devrait être franchi fin avril,
le confinement pourrait prendre
fin entre la première semaine de
juin et la troisième semaine de juil-
let selon le pire des scénarios, no-
tent les auteurs de l’étude.

En Italie, on peut s’attendre au
plus grand nombre de cas d’infec-
tion dans la troisième semaine
d’avril et à la levée du confinement
fin juin ou début juillet.

Dans la plupart des pays euro-
péens, le pic épidémique sera at-
teint dans la seconde moitié d'avril
à mai. Et le confinement pourrait
prendre fin en juillet, à l'exception
de la Suède et de la Norvège qui
entendent renoncer à cette mesure
un peu plus tôt, en juin.

En Russie, les experts du BCG

s'attendent à une incidence maxi-
male au cours de la première se-
maine de mai et le confinement
peut être annulé fin juin-début juil-
let.

Au Canada, le pic épidémique
sera atteint la première semaine de
mai et le régime de confinement,
introduit par certaines provinces,
pourrait être levé fin juin ou fin
juillet, tout comme aux Etats-Unis,
d’après l’étude.

Au Brésil, en Argentine et en
Afrique du Sud, le pic épidémique
sera franchi en juin et la fin de la
mise en quarantaine sera possible
en août ou septembre, d’après le
BCG.

Les auteurs de l’étude notent
toutefois qu’il s’agit de prévisions
préliminaires basées, en partie, sur
les suppositions et des données in-
complètes. En plus, la situation a
changé depuis le 25 mars, date à la-
quelle les informations ont été col-
lectées en vue de leur  analyse.

De son côté, le site 20 Minutes
a révélé que cette étude n’est à l’ori-
gine qu’un simple document de
travail en cours d’élaboration qui
n’était pas destiné à être rendu pu-
blic. « Les scénarios […] présents
dans ce document peuvent varier
entre 100 et 1.000 fois et reflètent
une portée de scénarios, en recon-
naissant bien que les choses peu-
vent se dérouler différemment »,
souligne enfin le BCG dans un

communiqué publié sur son site.
En outre, le Groupe a expliqué

qu’en tant « que cabinet de conseil
en stratégie, nous travaillons sou-
vent à l’élaboration de scénarios. Il
s’agit d’hypothèses de travail (et
non de prévisions) qui permettent
aux entreprises de construire des
stratégies d’adaptation dans des
contextes de fortes incertitudes »,
a précisé le BCG. Et d’ajouter : «
Toute situation créant une forte in-
certitude (crises sanitaires, géopo-
litiques, économiques…) peut
légitimer le recours aux scénarios
comme outil de travail. Nous ne
communiquons pas sur ces der-
niers car ils sont destinés exclusive-
ment à nos clients et que ces
données peuvent susciter de la
confusion [puisqu’il ne s’agit pas de
prévisions] ».

La méthodologie suivie pour
calculer la date du déconfinement
par pays a consisté à prendre
comme premier critère de réfé-
rence sa durée à Hubei,  province
de Chine dont est partie l’épidémie
et qui a progressivement levé ses
restrictions de déplacement ces
derniers jours. Elle prend ensuite
en compte l’efficacité des mesures
propres à chaque pays, dont le
nombre de lits d’hôpitaux par rap-
port à la population, ou encore le
nombre de morts dues aux difficul-
tés respiratoires.

Hassan Bentaleb
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L'agenda parlementaire 
se met à l'heure du Covid-19
La pandémie du corona-

virus qui fait rage aux
quatre coins du monde
devra rythmer l'agenda

de la session parlementaire du
printemps, à l'heure où l'état d'ur-
gence sanitaire favorise une mo-
bilisation tout aussi
exceptionnelle de l'institution lé-
gislative.

Cette conjoncture très parti-
culière ne devra certes pas empê-
cher la continuité du
fonctionnement des institutions
constitutionnelles, au rang des-
quelles figure le Parlement dont
les composantes s'engagent à as-
sumer leurs rôles d'accompagne-
ment et de contrôle au plus fort
de la crise liée au Covid-19.

Les parlementaires ont, en
effet, réitéré leur détermination à
"remplir pleinement leurs fonc-
tions de questionnement, de
contrôle, de proposition de solu-
tions et d'alternatives en ces cir-
constances où doit prévaloir la
solidarité nationale".

"La situation que nous vivons
ne devrait en aucun cas impliquer
une cessation pure et simple de
nos activités ou un coup d'arrêt
du cycle normal de la vie législa-
tive, tout autant importante que
l'école et les activités de produc-
tion et de commerce", avait sou-
ligné dernièrement la Chambre
des représentants à l'issue d'une
réunion dédiée aux groupes par-
lementaires.

Face à ce constat, l'Hémicycle
s'organise au mieux en vue d'as-
surer le fonctionnement normal

des travaux de la session qui s'ou-
vre ce vendredi, le tout dans le
souci de canaliser les efforts des
uns et des autres vers la gestion
de la crise et le suivi de la mise en
œuvre des mesures de lutte
contre l'épidémie et ses inci-
dences.

Selon le chef  du Groupe so-
cialiste à la première Chambre,
Amam Chokrane, il a été décidé
de tenir la session printanière
conformément aux dispositions
légales en vigueur, dans le plein
respect des directives se rappor-
tant à l'état d'urgence sanitaire et
à la situation exceptionnelle qui
en découle dans le Royaume.

Les députés ont fait en sorte
de surmonter tout obstacle au
bon déroulement des activités de
l'action législative, en particulier
la question de présence lors de la
séance d'ouverture de la session
du printemps, a-t-il déclaré à la
MAP, soulignant que dans un
souci d'efficacité, seuls le prési-
dent et deux membres de chaque
groupe y prendront part.

Toutes les mesures d'hygiène
et de prévention seront scrupu-
leusement observées, y compris
la désinfection de la salle des
séances et le respect de la distan-
ciation physique, a-t-il relevé.

Ces mêmes dispositions, a
noté Amam Chokrane, seront
prises au cours de la séance des

questions de politique générale
auxquelles répondra le chef  du
gouvernement, sous le thème
"Les conséquences sanitaires,
économiques et sociales de la
propagation du coronavirus et les
mesures de lutte contre la pandé-
mie".

En tout cas, c'est la logique de
l'urgence qui devra sous-tendre
toute la programmation des deux
Chambres du Parlement dans les
mois à venir : l'accent sera mis es-
sentiellement sur les dossiers en
lien direct avec la gestion de la
crise du Covid-19.

Sur le registre du contrôle de
l'action gouvernementale, un
programme de travail provisoire
a été déjà mis en place pour les
mois d'avril et de mai, lequel sera
focalisé sur les secteurs de la
santé, l'éducation, l'intérieur,
l'agriculture, la pêche maritime,
l'économie, les finances et la ré-
forme de l'administration, l'in-
dustrie et le commerce.

Et à titre exceptionnel, a-t-il
fait observer, toute séance sera
marquée par des débats autour
d'une question centrale en lien di-
rect avec la mobilisation face à
l'épidémie et ses retombées dans
les domaines prioritaires.

Dans le même esprit d'effica-
cité, les séances des questions
orales seront plutôt courtes tout
en accordant les mêmes plages

horaires à tous les groupes parle-
mentaires pour débattre des di-
vers sujets traités. Les ministres
auront suffisamment de temps
pour mettre l'opinion publique au
courant de l'évolution de la situa-
tion.

S'agissant du déroulement des
séances consacrées à la législa-
tion, la priorité sera donnée aux
textes relatifs à la riposte natio-
nale aux contraintes nées de la
pandémie et aux moyens de les
surmonter.

Une série de textes ont été
d'ores et déjà soumis aux com-
missions spécialisées de la Cham-
bre des représentants, portant sur
les domaines de l'environnement,
la lutte contre le blanchiment
d’argent, l’habitat, la sécurité so-
ciale, l'état civil, les Fondations
des œuvres sociales des fonction-
naires du ministère de la Justice,
de la Sûreté nationale, de la Santé,

des anciens militaires et combat-
tants, entre autres.

Pour les commissions perma-
nentes, Amam Chokrane a expli-
qué qu'elles tiendront leur
réunion chaque fois qu'il est né-
cessaire compte tenu des
consignes de prévention et des
règles de représentativité des
groupes, comme ce fut le cas à
l'occasion des récentes réunions
des commissions des finances et
de l'intérieur.

Autant dire que la session du
printemps du Parlement aura
comme mot d'ordre d'accompa-
gner l'effort national pour "sortir
de l'actuelle pandémie avec le mi-
nimum de pertes", a estimé le dé-
puté, en affirmant que la santé et
la sécurité des citoyens demeu-
rent le premier souci des parle-
mentaires, aux côtés de
l'immunisation de l'économie na-
tionale.

Amam Chokrane
La session du 
printemps aura
comme mot d'ordre
d'accompagner
l'effort national
pour sortir de 
l'actuelle pandémie
avec le minimum
de pertes

“
Ouverture de la deuxième 
session de l’année législative

Conformément aux dispositions de l’article 65 de la Constitution,
la Chambre des représentants et celle des conseillers tiendront ce ven-
dredi 10 avril respectivement à 15 heures et à 16 heures des séances
plénières consacrées à l’ouverture de la deuxième session de l’année lé-
gislative 2019-2020. 

Ces séances se tiendront dans le respect des mesures et des procé-
dures de prévention exceptionnelles prises pour lutter contre la propa-
gation du coronavirus.



Des rues, bâtiments et
espaces publics et
jusqu'à l’intérieur
même des foyers, les

gestes et opérations de désinfec-
tion et de stérilisation se sont im-
posés en ces temps de lutte contre
la propagation du nouveau coro-
navirus, faisant désormais partie
du quotidien des citoyens.

Si le confinement et la distan-
ciation sociale sont aujourd’hui la
première arme dans la bataille
menée au niveau mondial pour es-
sayer d’endiguer la pandémie du
Covid-19, la désinfection et la sté-
rilisation des lieux et objets sus-
ceptibles de constituer des
vecteurs de propagation de la pan-
démie sont également de mise
pour limiter au maximum le
risque d’exposition et de transmis-
sion de ce virus très contagieux.

Dans la région de l’Oriental,
comme ailleurs au Maroc, les opé-
rations de désinfection se multi-
plient à la faveur d’initiatives
menées aussi bien par les autorités
publiques et sanitaires et les
conseils élus que par les acteurs de
la société civile.

Parallèlement, la «culture de
stérilisation» et les comporte-
ments d’hygiène gagnent en im-
portance auprès des citoyens, qui
accordent désormais davantage
d’intérêt à des gestes basiques
comme se laver les mains fré-
quemment et stériliser les pro-

duits achetés avant utilisation.
En ce qui concerne les efforts

de désinfection des espaces pu-
blics, la région de l’Oriental vit,
depuis l’apparition du virus au
Maroc, au rythme d’opérations
quotidiennes de désinfection et de
stérilisation dans l’ensemble des
centres urbains et ruraux, menées
par les autorités locales et les ser-
vices de santé et d’hygiène, avec le
concours des institutions concer-
nées, des sociétés délégataires de
la gestion des déchets et des ac-
teurs de la société civile.

A titre d’exemple, la campagne
de désinfection menée dans la
province de Taourirt, faisant par-
tie d’un ensemble de mesures et
actions déployées par les autorités
locales sous la supervision du
gouverneur de la province, en vue
de lutter contre la propagation du
nouveau coronavirus.

Dans une déclaration à la
MAP, Abdellah El Harti, chef  de
la division des collectivités territo-
riales à la préfecture de la pro-
vince de Taourirt, a noté que la
campagne de désinfection com-
plète de l’ensemble des espaces
publics et établissements de la
province est menée de manière
quotidienne dans tous les espaces
enregistrant une affluence de la
population.

Cette campagne, qui touche
l’ensemble du territoire de la pro-
vince, conformément au principe

de l’administration de proximité,
fait partie d’une série d’actions de
prévention et de lutte contre la
pandémie, coordonnées par une
commission provinciale sous la
présidence du gouverneur, et
mises en œuvre par des équipes
thématiques, avec le concours des
autorités administratives et des
différents services de sécurité.

Ces équipes sont chargées,

entre autres, de la mobilisation des
ressources, de la sensibilisation
des habitants, du soutien au per-
sonnel hospitalier, de l’approvi-
sionnement et du contrôle des
prix dans les marchés et de l’ac-
compagnement social au profit
des familles nécessiteuses, a-t-il
expliqué.

Autre exemple de la mobilisa-
tion au niveau local, le pro-
gramme de désinfection et de
stérilisation mis en œuvre à Oujda
par la commune urbaine en coor-
dination avec la société de gestion
de l’assainissement solide Sita Al
Beida et en collaboration avec les
autorités locales.

Après une première phase
ayant concerné les principales ave-
nues de la capitale de l’Oriental et
les marchés, ce programme a
porté lors d’une deuxième phase
sur les quartiers des quatre zones
urbaines de la ville, à savoir Sidi
Yahia, Oued Nachef-Sidi Maâfa,
Sidi Driss El Qadi et Sidi Ziyan.

Tout en remerciant l’ensemble
des parties mobilisées dans cet ef-
fort de protection de la santé pu-
blique, la commune d’Oujda a
rappelé, à cette occasion, la néces-
sité de respecter les mesures pré-
ventives prises dans le cadre de
l’état d’urgence sanitaire, exhor-
tant les habitants à rester chez eux
et ne sortir qu’en cas de besoin ur-
gent.

A une échelle plus large, le

Conseil de la région de l’Oriental
(CRO) a lancé récemment une
opération de désinfection et de
stérilisation qui concerne l’ensem-
ble des villes de la préfecture et
des provinces relevant de la ré-
gion, en vue de contribuer aux ef-
forts de lutte contre la
propagation du Covid-19.

Cette opération mobilise les
équipements et véhicules du Cen-
tre régional de secours et de pré-
vention des catastrophes
naturelles, relevant du CRO, en
vue de désinfecter les différentes
administrations, établissements et
espaces publics qui connaissent
une affluence quotidienne des ci-
toyens, notamment les hôpitaux et
autres lieux publics.

Intervenant lors du lancement
de cette initiative, le président du
CRO, Abdenbi Bioui, a souligné
que cette opération concernera
toutes les provinces de la région
de l’Oriental et s’appuiera sur les
moyens humains et matériels du
CRO qui permettent une inter-
vention à l’échelle de l’ensemble
de la région.

L’ensemble des responsables
et acteurs concernés approchés
par la MAP affirment que ces
campagnes se poursuivront tant
que la situation épidémiologique
l’impose, en vue de préserver la
santé des citoyens et limiter au
maximum le risque d’infection au
Covid-19.

La région de
l’Oriental veut
servir d’exemple
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La désinfection, une bataille 
quotidienne contre le coronavirus
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Le personnel de santé d’Essaouira en lutte pour vaincre le coronavirus
La situation pandémique à Es-

saouira s’est stabilisée depuis
quelques jours. 

Suite au rétablissement du deuxième
cas atteint de coronavirus et au décès du
premier mardi dernier, la ville des alizés
enregistre zéro infection à son compteur. 

Selon des sources sanitaires, la pro-
vince n’a enregistré que deux cas confir-
més d'infection au Covid-19 dont l’un
est décédé suite à une détresse respira-
toire aiguë tandis que le second a été dé-
claré guéri le 5 avril suite à un protocole
de traitement de 10 jours.

Par ailleurs, les services sanitaires ont
contrôlé 11 cas suspects qui se sont ré-
vélés négatifs après prélèvements naso-
pharyngés analysés par l'institut Pasteur
Maroc de Casablanca. 

Au CHP Sidi Mohammed Ben Ab-
dellah, un étage entier a été dédié à l'ac-
cueil des patients atteints du coronavirus
tandis que des lits ont été réservés  aux
potentiels cas non compliqués qui béné-
ficieront d’une étroite prise en charge as-
surée par des équipes médicales  et des
techniciens relevant du CHP et des
structures ambulatoires de la province,
qui se sont portés volontaires dans ce
contexte de mobilisation nationale et de
solidarité. Sans oublier bien sûr une
équipe des FAR composée de médecins,
d’infirmiers, d’aides-soignants et d’assis-
tantes sociales.

Dans le cadre d’une stratégie d’inter-
vention de proximité anticipative, la dé-
légation provinciale a mis en place

plusieurs équipes de lutte contre la pan-
démie. 

Ainsi la cellule provinciale de veille
comprend des équipes d'intervention ra-
pide qui détectent les cas suspects pour
leur faire bénéficier de tests. Dans le cas
où ils seraient positifs, des mesures sont
initiées concernant les personnes qui ont

été en contact avec eux. 
Outre le staff  médical qui se trouve

en première ligne face au Covid-19, des
équipes œuvrent au quotidien pour la
désinfection des locaux et la gestion des
déchets médicaux. 

«  Le fait que la province n’enregistre
actuellement aucun cas d'infection au

Covid-19 ne veut pas dire qu'il faut igno-
rer les mesures de protection et de confi-
nement par la population qui doit se
montrer plus vigilante pour éviter l'appa-
rition de nouveaux  cas », a tenu à  préci-
ser Zakaria Ait Lahcen, délégué provincial
du ministère de la Santé à Essaouira. 

Abdelali Khallad

Les ONG au chevet 
des familles démunies
Des acteurs associa-

tifs de la ville d'Es-
saouira se sont

fortement mobilisés en vue
de venir en aide aux per-
sonnes nécessiteuses et aux
familles démunies et ce, dans
le cadre de l'élan de solidarité
national visant à lutter
contre la propagation du
nouveau coronavirus
(Covid-19).

Ces  initiatives, qui ne
cessent de se multiplier à
l'échelle locale en cette
conjoncture exceptionnelle,
traduisent l'implication ef-
fective et agissante ainsi que
l'engagement infaillible de la
société civile souirie pour la
consécration des valeurs de
solidarité et d'entraide, forte-
ment ancrées dans la société
marocaine.

Ces opérations humani-
taires se veulent aussi une
contribution aux grands ef-
forts déployés et aux di-
verses actions menées, à
travers le Royaume, par
toutes les composantes de la
société pour atténuer les
souffrances des populations,

notamment  celles vulnéra-
bles ou  vivant dans une si-
tuation de précarité.

C'est dans ce sens que
l'Association féminine El
Khir à Essaouira a lancé un
appel aux donateurs en vue
de mener une action de soli-
darité d'urgence, qui a per-
mis la collecte de ressources
financières pour l'achat de
denrées alimentaires de pre-
mière nécessité au profit des
des familles nécessiteuses,
afin d’atténuer les effets so-
cioéconomiques induits par
cette pandémie mondiale sur
cette frange de la société.

Grâce au concours de
plusieurs partenaires, dont
l'Association caritative fran-
çaise "Cœur de gazelles",
l'ONG féministe pour la
paix (Suisse) et d'autres do-
nateurs privés, l'Association
a procédé à la distribution de
paniers alimentaires en fa-
veur de 40 familles, alors que
six femmes en situation de
précarité vivant en milieu
rural ont reçu des sommes
d'argent  pour répondre aux
besoins de leurs familles.

Mustapha Seddiki : Il est temps
d’écouter la voix de la raison 
Mustapha Seddiki est in-

firmier spécialisé dans
l’anesthésie et la réani-

mation. Il est actuellement chef
de l’unité d’isolement Covid-19
au CHP Sidi Mohammed Ben
Abdellah à Essaouira. Il accom-

pagne les malades dans leur lutte
quotidienne contre le virus. 

Il loge dans un hôtel, loin de
sa petite famille afin de lui épar-
gner le risque de contamination.
Il se réveille à 7h du matin pour
rejoindre l’hôpital avec son staff
réparti en deux équipes : la pre-
mière chargée des cas confirmés
et la deuxième des cas suspects.
Après passation des dossiers et
des consignes avec l’équipe de
garde, il entame le contact avec les
cas pris en charge dans l’unité
d’isolement selon un protocole ri-
goureux dont l’objectif  est d’évi-
ter la propagation du virus en
dehors de la structure sanitaire. 

Mustapha Seddiki entretient
des relations humaines très pro-
fondes avec les cas qu’il prend en
charge notamment le patient qui
a malheureusement rendu l’âme. 

Avec beaucoup de fierté, il
met l’accent sur le civisme et l’ab-
négation de ses collègues qui
n’ont pas hésité à se porter volon-
taires pour l’accompagner dans la
mission qui lui a été assignée, sa-
chant qu’ils ont tous des familles
qu’ils ne verront qu’après la fin du
confinement ou qu’ils ne verront
peut-être jamais… 

Dès le premier contact avec
ses patients, il veille à établir avec
eux des relations basées sur la
confiance et la franchise. Il leur
fournit son numéro de téléphone
pour qu’ils puissent le joindre à
tout moment. 

Mustapha Seddiki n’arrive pas
à décrire la joie du staff  médical
lorsqu’un cas suspect est déclaré
négatif, ou qu’un cas confirmé se
rétablit. Par contre, sa tristesse fut
énorme suite à la mort du premier
patient contaminé. « C’était un
homme coopératif  et formidable,
je prie pour son âme », déclare-t-
il.

Mustapha Seddiki fut l’un des
premiers à avoir décidé de s’ins-
taller à l’hôtel. Depuis le début du
confinement, il n’a vu son père, sa
femme et sa fille qu’une seule fois. 

Mustapha Seddiki appelle les
habitants de la province à appli-
quer fermement les consignes des
autorités locales et sanitaires. 

Selon lui, il est temps d’écou-
ter la voix de la raison car toute la
société pourrait payer le prix des
actes irresponsables de certains. «
Restez chez vous, on est là pour
vous ! », conclut-il.

A.K
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Dr Zahrat El Khouloud Bourhil  : Il est de notre 
devoir de sensibiliser les gens et de leur servir d'exemple 

Libé : Quelles sont les
mesures prises à votre
niveau pour lutter

contre cette épidémie ?
Dr Zahrat El Khouloud

Bourhil: Une cellule Covid-19 a
été mise en place et fonctionne
selon une répartition bien définie
des missions entre ses compo-
santes qui se réunissent régulière-
ment pour discuter de l’évolution
de la situation. Des concertations
multidisciplinaires sont égale-
ment organisées au quotidien
dans le but de discuter des cas
positifs mais aussi des cas sus-
pects dont l'état est compliqué en
attendant la confirmation ou l'in-
firmation du diagnostic du
Covid-19, et ce avec la participa-
tion de médecins spécialistes.

Dans cette période, le flux du
travail de routine a nettement di-
minué au profit des patients at-
teints du Covid-19. Ceci a
permis, d'une part, une concen-
tration sur les cas déclarés posi-
tifs ou suspects, et d'autre part,
d'éviter l’afflux des patients qui
peuvent être reprogrammés pour
l’après stabilisation de la situation
épidémiologique au Maroc. 

A noter qu’en majorité, ces
patients ont préféré ne pas courir
le risque de venir à l'hôpital en
ces temps. Ceci d’autant plus
qu’ils souffrent généralement de
maladies chroniques.

Quel est le protocole de dé-
tection et de prise en charge
des cas suspects ou atteints du
virus ?

Les cas suspects sont soit dé-
tectés au niveau du service des
urgences où une unité spéciale a
été mise en place pour leur ac-
cueil, soit sélectionnés parmi
ceux qui appellent le numéro
"Allo Yakada" après avoir vérifié
qu'ils répondent à certains cri-
tères bien définis, soit ils font
partie de la liste des contacts des
personnes confirmées positives
au Covid-19 et qui présentent
certains symptômes.

Après avoir déclaré un cas
suspect, on procède à son isole-
ment  puis on le déclare au minis-
tère en vue de recevoir un code
et une autorisation pour effectuer
les prélèvements nécessaires. Ce
prélèvement, dont le résultat est
reçu en 24 heures, sera ensuite

acheminé vers l'Institut Pasteur
de Casablanca par un ambulan-
cier accompagné par des agents
de la Gendarmerie Royale. Pen-
dant ce temps, le patient est
maintenu en isolement dans une
chambre avec prise de toutes les
précautions nécessaires afin qu'il
n'y ait aucun contact entre les dif-
férents cas suspects. Un examen
clinique complet avec bilan bio-
logique sanguin est également ef-
fectué, ainsi qu'une prise en
charge thérapeutique en cas de
besoin.

Si le résultat est négatif, le pa-
tient peut alors être déclaré apte
à quitter l’hôpital si son état de
santé le permet, en insistant tou-
jours sur les mesures de précau-
tion. Par contre, si le résultat est
positif, il sera placé dans l’unité
Covid-19 où une équipe d'infir-
miers, d’anesthésistes et de méde-
cins assurent la surveillance des
patients 24h/24.

Comment parvenez-vous à
gérer les risques d'infection de
votre entourage professionnel
d'une part, et de votre famille
d’autre part ?

Avant d'entrer en contact
avec un patient suspect ou
confirmé positif, on prend cer-
taines précautions telles que le
port de masques FFP2 et d’une
combinaison protectrice, ce qui
nécessite une certaine habileté
lors du port ou du déshabille-
ment. On a instauré à cet effet un
circuit "propre" où on s'habille,
et un autre circuit dit "sale" ré-
servé au déshabillement.

Mis à part ces moyens de pro-
tection, on respecte rigoureuse-
ment, en tant que professionnel

de santé, les mesures de précau-
tion telles que le maintien d’une
certaine distance  entre les per-
sonnes, l'évitement de tout
contact physique, etc. Il est de
notre devoir de sensibiliser les
gens et de leur servir d'exemple
afin de nous protéger et de pro-
téger nos patients et nos col-
lègues.

Les autorités ont mis à la dis-
position des professionnels de
santé qui sont en contact direct
avec les patients atteints du
Covid-19 des chambres d'hôtel
pour qu'ils soient confinés loin de
leurs familles, afin de les protéger
si jamais ces professionnels sont
atteints.

Comment réagissez-vous
au fait d'être en contact direct
avec le virus au quotidien ?

Lorsqu’on est en contact di-
rect avec le virus, toute sensation
est dissipée par le dévouement
qu'implique notre devoir de soi-
gner le patient et de limiter la
transmission du virus.

Quels conseils donneriez-
vous aux habitants de la pro-
vince d'Essaouira ?

D'abord, je salue hautement
les mesures prises par sa Majesté
le Roi Mohammed VI ainsi que
par le gouvernement. Je salue
aussi les autorités locales et les
habitants d'Essaouira qui ont fait
montre d’un grand sens de res-
ponsabilité. Je leur demande de
respecter le confinement et les
mesures d'hygiène, de ne pas per-
dre patience pour qu'ils puissent
se protéger et protéger leurs en-
fants et leurs proches.

Propos recueillis par 
Abdelali Khallad

Dr Zahrat El Khouloud Bourhil est médecin-biologiste.
Elle est responsable du laboratoire d'analyses 
médicales du CHP Sidi Mohammed Ben Abdellah
d’Essaouira. 
Dans le cadre des mesures prises par la délégation 
du ministère de la Santé pour faire face à la pandémie
du Covid-19, elle est chargée de la prise de prélèvement
chez les patients chez qui on suspecte une infection
par le coronavirus. 
Mariée et mère de deux enfants, elle répond présent 
de jour comme de nuit à l’appel du devoir.
Pour mettre en lumière le rôle dévolu à son unité 
et les missions qui lui ont été assignées dans 
un contexte à haut risque, nous l’avons rencontrée 
et réalisé cet entretien.

En
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Distribution gratuite de � millions de masques à Tanger

La Chambre de commerce, d'indus-
trie et de services (CCIS) de Tan-
ger-Tétouan-Al Hoceima et

l'Association marocaine des industries du
textile et de l'habillement (AMITH) ont

annoncé, mercredi, la décision de produire
et de distribuer quatre millions de
masques gratuitement avant la fin du mois
d'avril.

Selon un communiqué conjoint, la

CCIS de la région et l'AMITH ont décidé,
en coordination avec les autorités compé-
tentes, d'ouvrir des unités de production
de manière exceptionnelle, en prenant les
mesures préventives préconisées, et ce afin

de produire un premier lot de 4 millions
de masques conformes aux normes sani-
taires et préventives nationales avant la fin
du mois d'avril.

Cette initiative intervient dans le cadre
de la contribution à l'effort national visant
à contenir le coronavirus au Maroc, a pré-
cisé la même source, notant que ces
masques seront distribués aux habitants
en coordination avec les services adminis-
tratifs compétents.

Cette décision a été prise suite à une
réunion tenue mardi entre le président de
la CCIS de la région, le président de
l'AMITH et le président de l'AMITH-
nord, ainsi que les chefs et dirigeants des
entreprises de textile et d'habillement de
la région.

Le communiqué que cette initiative
s'inspire des Hautes orientations Royales,
et s'inscrit dans le cadre de la mobilisation
des différents acteurs nationaux pour ac-
compagner l'état d'urgence sanitaire dé-
crété au Maroc afin de lutter contre la
propagation du nouveau coronavirus.

Par ailleurs, les responsables se sont ar-
rêtés, lors de cette réunion, sur la situation
exceptionnelle que connaît le Maroc à
cause de la pandémie du coronavirus et
son impact sur l'état de santé, ainsi que la
situation économique et sociale des ci-
toyens, saluant dans ce sens les efforts
continus consentis par les autorités pu-
bliques et locales au niveau de la région,
ainsi que l'adhésion des entreprises locales
pour minimiser les conséquences de la
pandémie. 

Les cliniques privées de 
Marrakech montent au front
Des cliniques privées

de la cité ocre ont dé-
cidé de mettre leurs

établissements à la disposition
de la direction régionale de la
santé de Marrakech-Safi, en
vue d'accueillir les cas urgents
non infectés par le nouveau
coronavirus (Covid-19) et ce,
dans le cadre des efforts dé-
ployés par tous les interve-
nants à l'échelle nationale pour
la lutte contre la propagation
de cette pandémie.

Dans un communiqué, le
Conseil régional de l'Ordre des
médecins de Marrakech-Safi a
précisé que ces cliniques pri-
vées ont pris l'initiative d'ap-
porter leur soutien et
assistance gratuitement, afin
d'assurer la prise en charge des
cas qui leur seront transférés,
après coordination, par les ser-
vices d'urgence des hôpitaux
publics.

Le Conseil a, dans ce cadre,
appelé les cadres médicaux du
secteur privé dans la région à
poursuivre leurs efforts de
lutte contre cette pandémie, à
travers la contribution à cette
initiative en vue d'atténuer la
pression que connaissent les

établissements hospitaliers pu-
blics, tout en louant leur esprit
de patriotisme et leur grand
professionnalisme en ces cir-
constances exceptionnelles
que traverse le Royaume.

Il a aussi exhorté l'ensem-
ble des médecins du privé à
appuyer cette initiative ci-
toyenne visant à alléger la
charge de travail à effectuer
par les hôpitaux publics dans
la bataille qu'ils mènent face au
Covid-19 et ce, dans le cadre
de la coordination et de la coo-

pération actuelles entre le
Conseil régional de l'Ordre des
médecins de Marrakech-Safi,
les pouvoirs publics et la direc-
tion régionale de la Santé.

Le Conseil a, en outre,
salué les énormes efforts
consentis par tous les cadres
médicaux du secteur privé
pour la lutte contre la pandé-
mie du nouveau coronavirus, à
même de permettre au
Royaume de sortir de cette
crise avec un minimum de
pertes. 

�� lits médicalisés remis à 
l'hôpital provincial de Jerada
La délégation provinciale de

la Santé de Jerada a reçu,
mercredi, un lot de 30 lits

médicalisés destinés au centre hos-
pitalier provincial de Jerada.

Cette initiative vise à renforcer
la capacité d'accueil du centre hos-
pitalier provincial, dans le cadre
des mesures préventives visant à
endiguer la propagation du nou-
veau coronavirus (Covid-19).

Sur ce lot, 20 lits médicalisés
ont été acquis dans le cadre de
l’Initiative nationale pour le déve-
loppement humain (INDH) en
partenariat avec le Conseil provin-
cial de Jerada pour une enveloppe
de 400.000 DH, alors que le reste
des lits médicalisés ainsi que du
matériel médical et paramédical
ont été fournis par un bienfaiteur.

La cérémonie de remise de ces
équipements médicaux s’est dérou-
lée en présence du gouverneur de
la province de Jerada, du président
du Conseil provincial, des respon-
sables provinciaux des services de
sécurité, du délégué provincial du
ministère de la Santé, des cadres de
la santé et du personnel médical
militaire déployé pour soutenir le
personnel médical de ce centre en
vue de prendre en charge les cas
éventuels d’infection au coronavi-

rus, conformément aux Hautes
instructions Royales à cet égard.

Dans une déclaration à la
presse à cette occasion, le chef  de
la Division de l'action sociale
(DAS), Jalal Tagmouti, a souligné
que cette initiative s’inscrit dans le
cadre de la mobilisation générale
que connaît le Maroc pour lutter
contre la pandémie du coronavirus,
conformément aux Hautes orien-
tations de S.M le Roi Mohammed
VI, ajoutant que ces équipements
médicaux permettront d’augmen-
ter la capacité d’accueil de l’hôpital
provincial pour prendre en charge
les cas éventuels du nouveau coro-
navirus.

De son côté, le délégué provin-
cial de la Santé, Dr Mohamed Che-
rif, a noté que cette initiative rentre
dans le cadre des préparatifs visant
à faire face à cette pandémie, pré-
cisant que ce lot de lits médicalisés
est composé de lits d’hospitalisa-
tion et de lits de réanimation.

En outre, l’hôpital provincial a
reçu, dans le cadre de cette initia-
tive, du matériel médical de réani-
mation en vue de renforcer les
équipements existants, mobilisés
dans le cadre du programme natio-
nal et provincial de lutte contre le
Covid-19, a-t-il ajouté. 

Page 8 le 10 avril 2020.qxp_Mise en page 1  09/04/2020  13:04  Page1



Les dirigeants mondiaux s'ef-
forcent de surmonter leurs
divisions pour apporter des
réponses concertées à la

pandémie de Covid-19, dont le bilan
devait dépasser les 90.000 morts dans
la journée de jeudi et qui menace la
planète d'un crash économique sans
précédent.
Symbole de la gravité exception-

nelle de la situation, la coalition menée
par l'Arabie saoudite et engagée depuis
cinq ans dans un conflit impitoyable
avec la rébellion des Houtis au
Yémen, a annoncé un cessez-le-feu à
partir de 09H00 GMT pour prévenir
une propagation du coronavirus.
Alors que plus de la moitié de

l'humanité est placée en quarantaine,
des "secteurs entiers" de l'économie
mondiale sont à l'arrêt, relève l'Orga-
nisation mondiale du commerce
(OMC), et un demi-milliard de per-
sonnes risquent de tomber dans la
pauvreté, selon l'ONG Oxfam.
"Les pauvres n'ont pas de revenus,

encore moins d'économies. Mes en-
fants ne peuvent pas travailler, tout le
monde a besoin d'aide", témoigne
Maria de Fatima Santos, une habitante
de la Cité de Dieu, une favela emblé-
matique de Rio de Janeiro, au Brésil.
Les échanges commerciaux pour-

raient s'effondrer de jusqu'à un tiers
cette année, s'alarme l'OMC. Et pas
moins de 1,25 milliard de travailleurs
risquent d'être directement affectés,
selon une estimation de l'Organisation
internationale du travail (OIT).

Malgré le confinement et un
début de normalisation à Wuhan, ville
où a débuté la pandémie fin 2019 et
dont le bouclage a été levé mercredi,
le Covid-19 poursuit sa progression.
Notamment aux Etats-Unis, où il a
fait près de 2.000 morts en 24 heures,
un record.
Dans ce contexte, le Conseil de

sécurité de l'ONU devait tenter jeudi
de surmonter ses divisions, notam-
ment sino-américaines, à l'occasion
d'une réunion en visioconférence
consacrée au Covid-19. Une première
depuis le début de la crise.
Selon des diplomates, "les posi-

tions évoluent dans le bon sens" et
Washington aurait accepté de ne plus
insister sur "un virus d'origine chi-
noise", formulation qui suscitait la fu-
reur de Pékin.
Le secrétaire général de l'ONU

Antonio Guterres devra toutefois par-
venir à unifier une instance divisée
entre membres permanents et mem-
bres non-permanents.
Il a souligné que ce n'était "pas le

moment" des critiques, mais celui de
"l'unité" et de la "solidarité pour arrê-
ter ce virus", alors que le président
américain Donald Trump a vivement
mis en cause l'Organisation mondiale
de la santé (OMS) pour sa gestion de
la crise.
Les pays de l'UE devaient pour

leur part tenter une nouvelle fois jeudi
de s'entendre sur une réponse concer-
tée à la crise, après l'échec mercredi
d'une première réunion marathon.

Dans une tribune, la présidente de
la Banque centrale européenne, Chris-
tine Lagarde, a appelé les 27 à "être
côte à côte" pour répondre à la crise
avec des mesures budgétaires.
Mais de profondes divisions op-

posent notamment les pays du Sud du
continent à l'Allemagne et aux Pays-
Bas, opposés à toute mutualisation des
dettes publiques.
Confrontés à des cours au plus

bas en raison de la pandémie, les prin-

cipaux pays producteurs de pétrole,
Opep et Russie en tête, devaient eux
aussi tenter de s'entendre dans la jour-
née sur une réduction de production
équivalant à 10% du débit mondial.
Des centaines de millions de chré-

tiens confinés s'apprêtent de leur côté
à célébrer Pâques dans des conditions
inédites.
C'est ainsi sans la présence de fi-

dèles que le pape François devait cé-
lébrer la messe de la Cène, le dernier
repas de Jésus à la veille de sa mort et
temps fort de l'année liturgique.
Le pontife devait à cette occasion

s'abstenir de se livrer au rituel du lave-
ments de pieds, celui-ci ayant été in-
terdit à l'heure du coronavirus qui
bannit les contacts rapprochés.
Les autorités de plusieurs pays

sont sur le qui-vive pour cette fête qui
donne traditionnellement lieu à des
réunions de famille. Comme en Ir-
lande, où des barrages routiers ont été
mis en place pour éviter toute viola-
tion des règles de confinement.
En Espagne, où les processions

retraçant les étapes de la Passion du
Christ restent une tradition populaire
très vivace, les fidèles vivent au rythme
des retransmissions des marches des
années précédentes.
A Séville, où les célébrations sont

particulièrement ferventes, des voisins
partagent ce moment en mettant le
son de ces marches à plein volume
peu après 20H00, après les applaudis-
sements destinés au personnel médi-
cal.

"Mon fils aîné de 12 ans met le
haut-parleur dans la salle de bains et se
douche au son des marches de la Se-
maine Sainte", s'amuse un habitant,
Pablo Murillo.
De leur côté, un astronaute amé-

ricain et deux cosmonautes russes ont
décollé comme prévu à 08H05 GMT
du cosmodrome russe de Baïkonour,
au Kazakhstan, en direction de la sta-
tion orbitale. En raison de la pandé-
mie, les adieux aux familles se sont
effectués par visioconférence.
L'Italie reste le pays le plus en-

deuillé avec 17.669 décès, suivie de
l'Espagne (plus de 15.000 morts), des
Etats-Unis (14.695) et de la France
(10.869, dont 541 en 24 heures).
En Grande-Bretagne, un nouveau

plafond de 938 morts a été recensé en
24 heures, pour plus de 7.000 en tout.
La santé du Premier ministre Boris
Johnson, en soins intensifs depuis di-
manche dans un hôpital londonien
après avoir été contaminé au Covid-
19, "s'améliore" selon son ministre des
Finances.
L'OMS a mis en garde contre

toute tentation d'assouplir précoce-
ment le confinement alors que l'Es-
pagne, l'Italie et la France relèvent une
tendance à la baisse de la tension hos-
pitalière.
Des pays comme l'Autriche, le

Danemark, la Norvège, la Grèce et la
République tchèque, jugeant la pandé-
mie sous contrôle sur leurs territoires,
ont annoncé la levée prochaine de cer-
taines restrictions.

Alors que le bilan s'alourdit, le monde
à la recherche de réponses concertées 

L'OMS a mis 
en garde contre
toute tentation
d'assouplir 
précocement 
le confinement

“



Feu sur l'OMS: en pleine pan-
démie, Donald Trump a pris
le risque d'une crise diploma-
tique avec l'institution au

cœur de la riposte. Même si l'offensive
est parfois jugée intempestive, l'accu-
sation de biais prochinois de l'Organi-
sation mondiale de la santé trouve un
large écho aux Etats-Unis.
L'incendie couvait dans les propos

de plusieurs faucons républicains, qui
reprochent à cette agence de l'ONU
d'avoir aidé la Chine à "dissimuler" la
gravité de l'épidémie lorsqu'elle a fait
son apparition fin 2019.
Certains, comme les sénateurs

Marco Rubio et Ted Cruz, réclament
même la tête du directeur général de
l'organisation basée à Genève, Tedros
Adhanom Ghebreyesus, dont les cer-
cles trumpistes aiment à rappeler qu'il
a été membre du Parti communiste
éthiopien. Ce qui en fait à leurs yeux
un allié indiscutable de Pékin.
Le président des Etats-Unis a al-

lumé la mèche par un tweet, mardi.
"L'OMS s'est vraiment plantée", a-

t-il lancé, avant de déplorer ses prises
de positions "très favorables à la
Chine". Et de menacer de suspendre
la contribution américaine à l'agence
internationale.
Une menace qui, mise à exécution,

aurait des conséquences graves. Le
chef  de la diplomatie américaine Mike
Pompeo avait préparé le terrain en
soulignant que les Etats-Unis étaient le
premier contributeur de l'OMS, avec
plus de 400 millions de dollars l'an der-
nier, soit "dix fois le montant chinois".
Comme souvent avec le milliar-

daire républicain, l'attaque a été aussi
virulente que peu précise.
Mais à Washington, on ne cache

plus les griefs à l'encontre de l'OMS et
son patron: un alignement sans analyse
critique sur les éléments partagés par

la Chine, notamment l'affirmation pré-
maturée de l'absence de preuves d'une
transmission du coronavirus entre hu-
mains. Facteur aggravant: les félicita-
tions adressées par le Dr Tedros aux
autorités chinoises pour leur "transpa-
rence". Donald Trump lui-même a été
particulièrement agacé par les critiques
de l'OMS à l'encontre de sa décision,
prise fin janvier, d'interdire l'entrée aux
Etats-Unis aux voyageurs en prove-
nance de Chine - une mesure dont le
locataire de la Maison Blanche s'enor-
gueillit encore, assurant qu'elle a ralenti
l'arrivée.
Tout cela fait de l'OMS "un com-

plice de la flagrante opération de dis-
simulation du Covid-19 par la Chine",
a dénoncé John Bolton, l'ex-conseiller
du président américain qui résume
souvent la pensée du camp souverai-
niste. Ce manque de transparence, ac-

cuse l'administration Trump, a coûté la
vie à des milliers de personnes.
Fallait-il pour autant ouvrir ce

nouveau front alors que la "guerre"
contre la pandémie est loin d'être ga-
gnée? Le patron de l'OMS a appelé à
ne pas "politiser le virus", soutenu par
celui des Nations unies, Antonio Gu-
terres, qui a estimé que ce n'était "pas
le moment" de critiquer une organisa-
tion "essentielle".
Côté européen, on juge aussi que

l'heure doit être à la mobilisation et à
la coopération, avant de tirer les leçons
qui doivent l'être.
Aux Etats-Unis, les détracteurs de

l'ex-magnat de l'immobilier le soup-
çonnent de vouloir se dédouaner de
ses propres tergiversations, lorsqu'il
minimisait la gravité de l'épidémie. Et
de poursuivre sa croisade tous azimuts
contre les institutions multilatérales.

Dans le camp conservateur, on es-
time également qu'il serait peu avisé de
couper les vivres de l'OMS en pleine
crise, mais on salue la fermeté affichée
depuis mardi.
Selon l'élu républicain du Congrès

Chris Smith, Donald Trump se sert à
juste titre de la menace de suspension
comme moyen de pression pour que
l'agence internationale accepte une en-
quête sur les débuts de l'épidémie.
"Les habitants de la planète méri-

tent une OMS qui soit absolument
transparente", a-t-il dit à l'AFP. "Des
gens meurent dans ma circonscription,
aux Etats-Unis, en Europe et ailleurs
en raison de ce qui, selon nous, a été
très mal géré, pour le dire de la manière
la plus diplomatique possible".
Car nombre d'observateurs

conviennent que l'organisation n'a pas
toujours été exemplaire.

J. Stephen Morrison, du cercle de
réflexion Center for Strategic and In-
ternational Studies, reconnaît qu'elle
mérite quelques "critiques" pour avoir
salué de manière "exagérée" la réaction
chinoise et pour avoir tardé à déclaré
l'urgence sanitaire mondiale.
Pour Elizabeth Economy, du

think tank Council on Foreign Rela-
tions, "le fait que Taïwan ait mis en
place une des meilleures réponses
mondiales au Covid-19 et malgré tout
n'ait pas accès aux briefings de l'OMS",
"uniquement parce que Pékin ne veut
pas", ne fait que renforcer les re-
proches américains.
Au fond, l'attaque anti-OMS est

aussi une autre manière pour l'admi-
nistration Trump de poursuivre son
offensive anti-Chine, au moment où
les deux puissances ont décrété une
trêve dans leur guerre des mots.

Michelle Bachelet : La pandémie n’est pas un
chèque en blanc pour bafouer les droits humains

La pandémie de coronavirus ne
doit pas être un "chèque en
blanc" pour bafouer les droits

humains, a averti jeudi la Haut-Com-
missaire de l'ONU aux droits de
l'Homme, critiquant les "pouvoirs illi-

mités" adoptés par certains pays.
"Des mesures d'urgence pourraient

être nécessaires pour répondre à cette
urgence de santé publique. Mais une si-
tuation d'urgence n'est pas un chèque
en blanc pour ignorer les obligations en

matière de droits humains", a déclaré
Michelle Bachelet, à l'occasion d'une
réunion virtuelle - la première de son
histoire - du Conseil des droits de
l'Homme à Genève.
"Les mesures d'urgence doivent

être nécessaires et proportionnées", a-t-
elle ajouté, se disant "profondément
préoccupée par l'adoption par certains
pays de pouvoirs d'urgence illimités".
Face à la pandémie, qui a fait près

de 100.000 morts dans le monde depuis
son apparition en décembre en Chine,
de très nombreux pays ont pris des me-
sures extraordinaires, comme en Hon-
grie où les pleins pouvoirs ont été
accordés au premier ministre Viktor
Orban pour légiférer par ordonnances
dans le cadre d'un état d'urgence à durée
indéterminée.
"Dans certains cas, l'épidémie est

utilisée pour justifier des changements
répressifs de la législation ordinaire, qui

resteront en vigueur longtemps après la
fin de l'urgence", s'est inquiétée Mme
Bachelet, sans toutefois mentionner de
pays.
Elle s'est également dite "préoccu-

pée" par les mesures prises dans certains
cas pour limiter la liberté des médias et
la liberté d'expression, craignant que la
"prétendue lutte contre la désinforma-
tion" risque d'être utilisée pour faire taire
les critiques.
"Dans certains pays, nous avons

déjà vu des rapports faisant état de jour-
nalistes pénalisés pour avoir fait état d'un
manque de masques, de professionnels
de la santé réprimandés pour avoir dit
qu'ils manquaient de moyens de protec-
tion et de gens ordinaires arrêtés pour
avoir publié des messages sur la pandé-
mie sur les réseaux sociaux", a-t-elle dé-
noncé, rappelant que "la critique n'est
pas un crime".
L'ancienne présidente du Chili a

également appelé tous les gouverne-
ments à "accroître considérablement
l'accès aux informations et à des statis-
tiques précises" sur la pandémie, souli-
gnant que "la transparence est
primordiale et peut sauver des vies en
cas de crise sanitaire".
Son appel intervient alors que ces

derniers jours certains pays, organisa-
tions et dirigeants, parmi lesquels le pré-
sident américain Donald Trump, ont
émis des doutes sur les chiffres chinois.
Mme Bachelet a également appelé

les pays à protéger les populations les
plus vulnérables à la crise sanitaire, telles
que les détenus, les pauvres, les femmes
et les migrants. "Si elle n'est pas maîtri-
sée, la pandémie risque de créer des iné-
galités encore plus grandes", a-t-elle
estimé, réitérant son appel en faveur
d'un assouplissement des sanctions in-
ternationales frappant les pays comme
l'Iran.
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Derrière l'offensive anti-OMS de
Trump, l'accusation de biais prochinois



La finance responsable
passera-t-elle le test de la
crise ? Si le débat n'est pas
tranché à ce stade de

l'épidémie, l'engouement des in-
vestisseurs ne faiblit pas avec une
percée du volet social, resté
jusqu'ici dans l'ombre du climat.
Les milliards de dette estampil-

lée "sociale" levés ces derniers
jours sur les marchés pour lutter
contre le coronavirus illustrent
cette poussée.
La Banque nordique d'investis-

sement (BNI) a ouvert la voie la
semaine passée avec un milliard
d'euros emprunté sous cette forme
inédite en Europe.
Puis cela a été le tour de la

Banque européenne d'investisse-
ment (BEI) ainsi que du Conseil de
l'Europe avec un milliard d'euros
chacun, suivis vendredi par la
Banque africaine de développe-
ment avec trois milliards de dollars.
Et mercredi, c'est l'Indonésie qui a
emprunté 4,3 milliards de dollars
par le biais des "pandemics
bonds".
"Nous observons un change-

ment significatif  avec un rééquili-
brage au profit du social", explique
à l'AFP Agnès Gourc, co-respon-
sable finance et investissement du-
rable chez BNP Paribas CIB.
"Nous voyons déjà beaucoup"

d'opérations de ce type et "les me-
sures de protection sociales sont
appelées à devenir un thème ma-
jeur", note également Sean Kidney,
le patron de Climate Bonds Initia-
tive, organisme international de ré-
férence en matière de dette
responsable.
Au sein des critères dits ESG,

(Environnementaux, Sociaux et de
Gouvernance) qui servent de ma-
trice à la finance responsable, la
partie verte domine jusqu'ici large-
ment.

En 2019, en matière de dette,
le vert pur, majoritaire, a représenté
216,7 milliards de dollars contre
13,95 milliards pour le social, illus-
tre Mme Gourc.
Si ce dernier domaine se ren-

force actuellement, le climat n'est
pas délaissé pour autant et l'intérêt
des investisseurs pour la finance
responsable est toujours vif.
"L'appétit ne se dément abso-

lument pas, au contraire, il se ren-
force", estime Frédéric Gabizon,
responsable pour le marché obli-
gataire chez HSBC France, en pre-
nant pour exemple la SNCF qui a
levé mardi 1,25 milliard d'euros de
dette verte.
"Personne ne perd de vue que

la crise actuelle ne change rien à

l'urgence climatique", ajoute Mme
Gourc qui a dénombré six em-
prunts verts "classiques" la se-
maine passée.
"Plusieurs études montrent

que les stratégies axées sur la sou-
tenabilité ont connu une perfor-
mance supérieure ces derniers
temps. Ces actifs ont donc passé le
test avec succès", analyse égale-
ment Isabelle Mateos y Lago, di-
rectrice adjointe de l'équipe en
charge des institutions souveraines
chez BlackRock.
Et, selon elle, "la crise pro-

voque une telle dislocation dans les
marchés, que beaucoup d'investis-
seurs se disent que c'est le moment
idéal pour tout remettre à plat dans
leur portefeuille" et "ajouter davan-

tage d'ESG".
L'amplitude sans précédent de

la crise actuelle ne facilite tout de
même pas les choses et il est en-
core un peu tôt pour tirer des
conclusions définitives reconnais-
sent les experts.
"Le contexte actuel accapare

toute l'attention sur les risques sa-
nitaires liés à la pandémie et ses
conséquences", observe M. de
Longevialle, Responsable mondial
Finance Durable chez S&P Global
Ratings.
"Le choc économique et finan-

cier majeur auquel cette pandémie
nous confronte pourrait conduire
au report de certains objectifs en-
vironnementaux en faveur de prio-
rités plus immédiates,

complète-t-il, cependant les plans
de relance seront également une
opportunité d'investir dans la fi-
nance verte pour préparer l'avenir".
L'optimisme est aussi de mise

du côté de M. Kidney : "Nous en-
tendons déjà que les fonds dura-
bles ont de meilleurs performances
et attirent les capitaux. Si cela tient
- et mon intuition est que ce sera
le cas - cela va galvaniser le sec-
teur".
"Ce serait arrivé il y a plusieurs

années", sur un marché encore très
jeune, il aurait peut-être calé, re-
marque Mme Gourc, "mais là, le
moteur est enclenché, le monde fi-
nancier, des investisseurs aux régu-
lateurs, a trop avancé pour revenir
en arrière".
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En pleine pandémie, la Chine garde des munitions pour son économie
L'économie est à genouxmais pas question pour

l'instant de sortir l'artille-
rie lourde: la Chine, à re-

bours de nombreux pays, injecte des
milliards avec parcimonie pour sou-
tenir une activité fragilisée par le
Covid-19.
L'épidémie a pratiquement mis à

l'arrêt le pays en février, au moment
où des centaines de millions de Chi-
nois tétanisés par le virus se terraient
chez eux. Et les mesures anti-épidé-
mie ont fortement perturbé la pro-
duction et le fonctionnement des
entreprises.
Si l'activité reprend progressive-

ment dans le premier pays touché par
le Covid-19, les conséquences sur
l'économie sont parties pour durer.
Pékin semble pourtant écarter un
plan de relance massif, préférant des

mesures ciblées, selon plusieurs spé-
cialistes interrogés par l'AFP.
La pandémie, qui paralyse désor-

mais l'économie mondiale, pénalise
fortement les exportations, dont la
Chine reste très dépendante.
Une reprise rapide étant de plus

en plus compromise, le géant asia-
tique devrait connaître une "crois-
sance faible pendant un long
moment" sous l'effet de commandes
à l'étranger atones, affirme Houze
Song, du groupe de réflexion Macro-
Polo, spécialisé dans l'économie chi-
noise.
Un stimulus doit donc être

"gardé pour plus tard" quand la
conjoncture s'améliorera, estime M.
Song.
Pour Pékin, "la priorité est d'évi-

ter des faillites en cascade et une ex-
plosion du chômage", qui a bondi en

février à son plus haut niveau histo-
rique (6,2%), assure l'économiste de
la banque Mizuho, Ken Cheung.
Sur les deux premiers mois de

l'année, environ 5 millions de per-
sonnes ont perdu leur emploi, selon
des chiffres officiels -- qui ne reflètent
que la situation en zones urbaines.
Et les PME, les plus dynamiques

en termes d'emplois, sont aujourd'hui
les plus vulnérables: 460.000 d'entre
elles ont mis la clé sous la porte au
premier trimestre, souligne le cabinet
Trivium China.
Cela pèse sur la consommation

intérieure, autre moteur de crois-
sance, car les Chinois "inquiets pour
leur emploi et leurs revenus, épar-
gnent plus et dépensent moins", ex-
plique à l'AFP Houze Song.
Le mois dernier, la Chine a an-

noncé le déblocage de 1.000 milliards

de yuans (130 milliards d'euros) pour
aider les petites et moyennes entre-
prises. Et la banque centrale a pro-
cédé à plusieurs baisses de taux
d'intérêt.
La dernière opération en date,

censée encourager les banques com-
merciales à prêter davantage aux
PME, doit permettre d'injecter 52
milliards d'euros dans l'économie.
Pékin a aussi annoncé diverses

mesures fiscales. L'une d'elles prévoit
une exemption de taxes pendant
deux ans à l'achat de véhicules pro-
pres pour soutenir le secteur automo-
bile, particulièrement sinistré.
La Chine est également prête à

laisser filer son déficit et à émettre des
obligations spéciales face au nouveau
coronavirus.
Mais ces mesures paraissent

"modestes" par rapport à celles prises

par les grandes économies qui n'ont
pas lésiné sur les milliards, estime
l'économiste Andrew Fennell de
l'agence de notation Fitch.
Les Etats-Unis ont annoncé un

plan de soutien historique de 2.000
milliards de dollars et celui de l'Alle-
magne, première économie euro-
péenne, est chiffré à environ 1.100
milliards d'euros. Quant à l'enveloppe
du Japon, elle dépasse les 900 mil-
liards d'euros.
Pékin pourrait toutefois ajuster sa

copie et présenter des mesures "plus
énergiques" lors de la session an-
nuelle du Parlement, veut croire M.
Fennell.
Cet événement politique majeur

fixe les orientations économiques du
pays. Reporté en mars pour cause
d'épidémie, il pourrait finalement
avoir lieu dans les prochains mois.

A l'épreuve de la crise, la finance
responsable se veut plus sociale 



Dans une salle de classe
déserte, Danielle
Dbeiss fait son cours
de géographie, filmé

par une collègue. La vidéo sera en-
voyée à ses élèves, qui restent chez
elles depuis la fermeture des
écoles du nord-ouest de la Syrie
par crainte du nouveau coronavi-
rus.
Comme ailleurs dans le

monde, l'enseignement à distance
s'est imposé dans la Syrie en
guerre. Une solution toutefois
ardue dans un pays aux infrastruc-
tures en déliquescence, où l'électri-
cité et internet par exemple ne
sont disponibles que par intermit-
tence.
Dans son école de la ville d'Id-

leb, Mme Dbeiss a dessiné une
carte de la Syrie au tableau, et se
lance face à sa collègue, qui la
filme avec son smartphone. La
vidéo sera transmise à ses élèves,
âgées de plus de 15 ans, via la mes-
sagerie WhatsApp.
"Aujourd'hui, notre leçon se

fera d'une autre façon, avec l'ensei-
gnement à distance (...) en raison
de l'épidémie de coronavirus",
commence-t-elle.
Aucun cas de personne at-

teinte de la maladie Covid-19 n'a
été officiellement recensé dans la
région d'Idleb et ses environs, ul-
time grand bastion jihadiste et re-
belle qui compte quelque trois

millions d'habitants.
Toutefois, craignant une catas-

trophe humanitaire en cas d'épidé-
mie, les autorités locales ont fermé
les écoles et les restaurants, invi-
tant la population à rester chez
elle.
Dans l'établissement de Mme

Dbeiss, seules 650 filles, sur près
d'un millier que compte son école,
peuvent suivre l'enseignement à
distance en raison du manque
d'équipements, regrette l'institu-
trice.
"La majorité des élèves n'ont

pas un accès continu à internet, et
il est difficile de recharger les télé-
phones portables" avec les cou-
pures de courant, explique la
quadragénaire vêtue d'un long
manteau marron, le visage encadré
par un voile fleuri.
En général, les enfants n'ont

pas d'ordinateur et ils utilisent le
smartphone des parents, dit-elle.
Vivant également dans la ville

d'Idleb, Nour Sermini passe ses
journées le visage rivé sur l'écran
d'un téléphone, ses cahiers étalés
devant elle sur le lit, communi-
quant par messages vocaux avec sa
professeure pour résoudre des
équations mathématiques.
L'adolescente de 17 ans, qui

jongle avec les groupes WhatsApp
créés par ses enseignants, est dé-
terminée à poursuivre ses cours.
"Même les bombardements

n'ont pas réussi à les interrompre",
martèle la jeune fille, vêtue d'une
veste en jean.
Dans un pays en guerre depuis

2011, plus de la moitié du millier
d'écoles de la région d'Idleb ont
été endommagées, détruites ou se
trouvent dans des secteurs dange-
reux, selon l'ONG britannique
Save the children.
Le secteur bénéficie depuis

mars d'une trêve précaire ayant
mis fin à une offensive meurtrière
du régime de Bachar al-Assad et
de son allié russe.
Mais en quelques mois, cette

escalade a déjà privé d'éducation
quelque 280.000 enfants, selon
l'Unicef.
La situation est particulière-

ment désastreuse dans les camps
de déplacés, où des dizaines de
milliers de familles vivent dans le
plus grand dénuement, entassées
dans des tentes ou des logements
de fortune, obtenant quelques
heures d'électricité seulement
grâce à des panneaux solaires.
Sous une tente qui fait office

d'école dans un de ces camps, près
du village de Kafr Yahmoul,
Ahmed Rateb vient d'enregistrer
un cours de mathématiques.
"Nous essayons de ne pas pri-

ver les enfants d'éducation",
plaide-t-il, expliquant que les le-
çons sont envoyées par WhatsApp
ou Telegram.
L'instituteur reconnaît toute-

fois que certains élèves ont dû ar-
rêter les cours "parce qu'ils
n'avaient ni ordinateur portable, ni
smartphone".
Des difficultés similaires tou-

chent les territoires contrôlés par
le régime, où les familles sont
confrontées à des coupures de
courant et n'ont droit qu'à un seuil
de consommation limité pour in-

ternet.
Pour lutter contre le nouveau

coronavirus, qui a officiellement
infecté 19 personnes et entraîné
deux décès dans les zones gouver-
nementales, les autorités ont mul-
tiplié les mesures de prévention,
fermant notamment écoles et uni-
versités.
Le ministère de l'Education

dispose toutefois d'une chaîne TV
spécialisée où sont diffusés des
cours d'arabe, d'anglais et de
sciences.
Dans les zones semi-auto-

nomes du nord-est contrôlées par
les Kurdes, les écoles sont aussi
fermées.
Des méthodes alternatives

pour assurer l'enseignement à dis-
tance sont prévues dans les pro-
chains jours, explique un
responsable, Nour el-Din Moha-
med.
Les cours seront diffusés sur

les télévisions locales et YouTube,
et les enseignants répondront aux
élèves via WhatsApp.
Hayat Abbas vient d'ailleurs de

finir d'enregistrer une leçon de
kurde. Mais l'enseignante de 43
ans sait déjà que le contact direct
avec les élèves en classe va lui
manquer.
Sa crainte avec les cours à dis-

tance? "Que les élèves aient des
questions, mais qu'ils ne trouvent
pas les réponses".

Certains élèves
ont dû arrêter
les cours parce
qu'ils n'avaient
ni ordinateur
portable, ni
smartphone 

“
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Dans une Syrie dévastée, le pari ardu
de l'éducation en ligne face au virus 



L’activité portuaire s’est ins-
crite en hausse au premier
trimestre 2020, selon les

chiffres publiés récemment par
l’Agence nationale des ports
(ANP).

Les ports marocains gérés par
l’ANP ont enregistré un volume
global des échanges de 23,4 mil-
lions de tonnes au cours des trois
premiers mois de l’année en cours.
Ce qui représente un accroisse-
ment des volumes de 7,3%, a sou-
ligné l’autorité de régulation du
système portuaire marocain.

Grâce à un ensemble de dispo-
sitifs et de mesures mis en place
sur la base des consignes sanitaires,
que nous évoquions dans un pré-
cédent article, l’activité portuaire
n’a pas été affectée par la pandé-
mie du nouveau coronavirus. Ce
qui a permis d’assurer la continuité
de cette activité et donc de main-
tenir son trend haussier. 

L’ANP en veut pour preuve
que l’activité portuaire s’est chif-
frée à 8,4 millions de tonnes au
titre du seul mois de mars, tradui-
sant ainsi une progression de 2,5%
par rapport au même mois de l’an-
née écoulée.

Dans un communiqué, l’auto-
rité de régulation a estimé que «
ceci renseigne sur la vigilance et les
mesures prises par la famille por-
tuaire en vue d’assurer la conti-
nuité des services garant de

l’approvisionnement normal du
pays notamment en produits stra-
tégiques ».

Si l’on en croit l’ANP, la pro-
gression des volumes des échanges
ayant transité par les ports au titre
du premier trimestre 2020 s’ex-
plique par la bonne orientation
aussi bien des importations
(+7,4%) qui se sont chiffrées à
15,3 millions de tonnes, que des
exportations (+7,2%), avec un vo-
lume de 8,1 millions de tonnes.

Ainsi, selon les données statis-

tiques exposées par l’agence, « les
ports nationaux ont assuré le trai-
tement à l’import de 2,2 millions
de tonnes de céréales, marquant
une forte hausse de 23,1%; 2,8
millions de tonnes de charbon en
progression de 12,5% et 2,3 mil-
lions de tonnes d’hydrocarbures ».

Concernant les importations
des céréales, il est à noter qu’elles
ont atteint 868.000 tonnes au
cours du seul mois de mars der-
nier, ce qui correspond à une pro-
gression de 40% par rapport au
même mois de l’année précédente. 

Quant aux importations de
charbon et des hydrocarbures, elles
se sont chiffrées respectivement à
1,1 million de tonnes, en hausse de
9%, et à 947.000 tonnes en légère
baisse de 4%.

De même source, l’ANP a
noté que les exportations ont été «
boostées par le dynamisme de l’ac-
tivité phosphatière marquée no-
tamment par un fort rebond de
60,3% des ventes à l’étranger d’en-
grais qui se sont chiffrées à 2,9 mil-
lions de tonnes et une progression
de 6,4% du phosphate, avec un vo-
lume de 2,2 millions de tonnes ».

A propos des exportations du
phosphate et des engrais, il ressort
qu’au titre du seul mois de mars
elles se sont respectivement chif-
frées à 918.000 tonnes et à 957.000
tonnes, en hausse de 30% et 28%.

Commentant l’évolution de

l’activité des conteneurs, il apparaît
que « les ports nationaux ont ma-
nipulé 348.000 EVP au titre du
premier trimestre 2020, marquant
ainsi une légère hausse de 1,4% »,
a souligné l’autorité de régulation
précisant que cette activité a été
marquée par un léger recul au titre
du seul mois de mars de 0,6%.

Quant à l’évolution du trafic
conventionnel, les chiffres ont en-
registré une hausse de 7,2% du
volume des marchandises traitées,
« avec un volume global de 1,1 mil-
lion de tonnes, composées notam-
ment de produits sidérurgiques
(564.000 tonnes, +3,6%), du bois
& dérivés (208.000 tonnes, +2,5%)
», a fait savoir l’ANP.

L’ANP a relevé, en ce qui
concerne la répartition des vo-
lumes des échanges par port, que
les plus importantes variations ont
concerné les ports de Jorf  Lasfar
(+14,2%, avec un volume de 9,6
millions de tonnes), Casablanca
(+6%, avec un volume de 7,6 mil-
lions de tonnes), Agadir (+6,5%,
avec un volume de 1,7 millions de
tonnes) et Nador (+12%, avec un
volume de 963.000 tonnes).

Par ailleurs, « en termes de
nombre de navires, les ports natio-
naux ont traité 2.509 escales, en
hausse de 2,7%, dont 623 escales
au titre du seul mois de mars 2020
», a conclu l’agence.

Alain Bouithy

L’activité portuaire s’est inscrite
en hausse au premier trimestre

“

 

Les ports gérés
par l’ANP ont 
enregistré un 
volume global 
des échanges 
de 23,4 millions
de tonnes 

Le Maroc procède
à un tirage sur 
la LPL du FMI
pour 3 Md$

Le Maroc a procédé, mardi, à
un tirage sur la Ligne de précau-
tion et de liquidité (LPL) pour un
montant équivalent à près de 3
milliards de dollars, remboursable
sur 5 ans avec une période de
grâce de 3 ans et ce, dans le cadre
de la lutte contre la pandémie du
nouveau coronavirus (Covid-19),
annonce mercredi Bank Al-Ma-
ghrib (BAM).

"Dans le cadre de la politique
de réponse proactive de notre
pays à la crise de la pandémie du
Covid-19, le Maroc a procédé le 7
avril 2020 à un tirage sur la LPL
pour un montant équivalent à près
de 3 milliards de dollars, rembour-
sable sur 5 ans, avec une période
de grâce de 3 ans", indique BAM
dans un communiqué. 

"La mobilisation de cette faci-
lité intervient dans le cadre de l'ac-
cord au titre de la LPL conclu
avec le Fonds monétaire interna-
tional (FMI) en 2012 et renouvelé
pour la 3ème fois en décembre
2018, pour une période de deux
ans, avec l'intention de l'utiliser
comme assurance contre les chocs
extrêmes, comme ceux que nous
vivons actuellement", explique la
même source. 

La pandémie du Covid-19,
d'une ampleur sans précédent,
laisse présager une récession éco-
nomique mondiale bien plus pro-
fonde que celle de 2009, fait
remarquer BAM, estimant que
l'économie nationale sera en
conséquence impactée, notam-
ment au niveau des secteurs et des
activités orientés vers l'extérieur, à
savoir les métiers mondiaux du
Maroc, les recettes au titre des
voyages, les transferts des Maro-
cains résidant à l'étranger et les in-
vestissements directs étrangers,
rapporte la MAP.

Dans un tel contexte, le tirage
sur la LPL contribuera à atténuer
l'impact de cette crise sur notre
économie et à maintenir nos ré-
serves de change à un niveau adé-
quat à même de consolider la
confiance des investisseurs étran-
gers et de nos partenaires multila-
téraux et bilatéraux dans
l'économie marocaine, relève la
banque centrale. Le tirage sur
cette ligne de liquidité sera mis à
la disposition de Bank Al-Maghrib
et affecté essentiellement au finan-
cement de la balance des paie-
ments et n'impactera pas la dette
publique, ce qui constitue une pre-
mière dans nos transactions finan-
cières avec le FMI, fait savoir le
communiqué, ajoutant que cette
nouvelle décision vient s'ajouter
aux mesures prises par le Comité
de veille économique (CVE) et
aux efforts en matière de mobili-
sation des financements exté-
rieurs.



Les premiers résultats de la cam-
pagne sucrière dans la région

du Gharb sont "très encoura-
geants" avec un rendement moyen
de 70 T/Ha, contre seulement 59
T/Ha pour la campagne précé-
dente, selon la Direction régionale
de l'agriculture de Rabat-Salé-Ké-
nitra.

Les rendements varient entre
55 à 150 T/Ha pour une moyenne
de 70 tonnes l'hectare, contre seu-
lement 59 tonnes la campagne pré-
cédente, soit une augmentation de
118%.

Les pluies enregistrées au ni-
veau de la région depuis le
22/03/2020 (46 à 76 mm) ne vont
qu’améliorer significativement la
production, précise la DRA dans
un communiqué.

Selon la même source, le
Gharb affiche en effet au titre de la
campagne sucrière 2019-2020 une
bonne production prévisionnelle
en canne à sucre, une culture qui
occupe une place de choix au ni-
veau des exploitations agricoles de
la région.

Pour la campagne d’usinage de
l’année en cours, le démarrage a eu
lieu les 8 et 26 février dernier, res-
pectivement pour les usines de
Mechraa Bel Ksiri et de Kcibia Dar
El Gueddari, rapporte la MAP.

Les superficies récoltables sont

de l’ordre de 8.000 ha, relève le
communiqué, ajoutant que l’état
d’avancement de l’opération d’usi-
nage de la canne à sucre est à 30%
et qu’elle sera achevée en juin

prochain. Cette opération se
déroule dans de bonnes condi-
tions, en respectant les dispositions
sanitaires dans le cadre de l’état
d’urgence, a-t-on souligné.

Au niveau du périmètre irrigué,
le développement de la canne à
sucre s’est déroulé dans des condi-
tions normales suite à la disponibi-

lité de l’eau dans les barrages des-
servant le périmètre irrigué du
Gharb.

Par ailleurs, grâce aux efforts
louables fournis par l’Etat et les
partenaires des cultures sucrières,
des rendements maximums ont at-
teint à ce jour 150 T/Ha au niveau
des secteurs dont les agriculteurs
ont adopté des techniques d’irriga-
tion goutte-à-goutte.

En plus de l’irrigation, des en-
couragements ont été accordés à la
mécanisation des opérations cultu-
rales et plus particulièrement de la
récolte de la canne à sucre. En

effet, la mécanisation de cette opé-
ration va d’une part réduire les
charges de la coupe et d’autre part,
diminuer les impuretés et par
conséquent augmenter les recettes
des agriculteurs.

A ce jour, le taux de récolte
mécanique est de 50% et passera à
70% en fin de campagne. Le parc
agricole renferme 22 récolteuses,
un nombre qui devrait augmenter
dans le futur car l’Etat encourage
la mécanisation par l’octroi de sub-
ventions dans le cadre du Fonds de
développement agricole (FDA). Le
montant des subventions déboursé

pour les récolteuses a atteint 10,08
millions de DH.

En outre, un programme sou-
tenu de formation et de sensibili-
sation des producteurs canniers a
été réalisé par les partenaires dans
le cadre de conventions établies
entre l’Office régional de mise en
valeur agricole du Gharb (ORM-
VAG), le groupe SURAC/SUNA-
BEL et l’Association des
producteurs de plantes sucrières du
Gharb (APPSG), afin d’aider les
agriculteurs à adopter des tech-
niques de conduite les plus perfor-
mantes.

14Economie

Les services aux entreprises et le com-
merce représentent les secteurs les plus
touchés par le nouveau coronavirus
(Covid-19), selon les premiers résultats
d'une enquête réalisée par la Confédération
marocaine de TPE-PME.

Les services aux entreprises et le com-
merce sont en tête de liste des secteurs les
plus impactés par la crise sanitaire avec res-
pectivement 21,9% et 20,6% d'un échan-
tillon représentatif  de 1.080 entreprises
identifiées de manière aléatoire, précise la
confédération dans un communiqué. Ils
sont suivis par les secteurs de l’industrie,
du BTP, de la communication et de l’évé-
nementiel, de l’agriculture, du tourisme et

de l’artisanat avec respectivement 13,5%,
12,7%, 10,5%, 5,7%, 5,2% et 4,3%, relève
l'étude menée auprès de dix secteurs d'ac-
tivité. D'après les résultats de cette enquête,
83% des entreprises sont en arrêt total
d'activité, ce qui ce représente plus de deux
tiers de la population étudiée, alors que les
structures en arrêt partiel d’activité ne dé-
passent pas les 17%.

S'agissant des structures les plus im-
pactées par cette crise sanitaire, l'enquête
indique que les TPE, y compris les auto-
entrepreneurs, sont les plus touchées par
l'épidémie avec un taux de 90%, tandis que
les PME et les coopératives représentent
respectivement 8% et 2%.

Les thés Sultan ont annoncé la mobilisation d'une
enveloppe de 10 millions de dirhams (MDH) pour par-
ticiper à l’effort national visant à lutter contre la propa-
gation de la pandémie du nouveau coronavirus
(Covid-19) et à atténuer ses impacts. Cette enveloppe est
répartie sur un versement de 5 MDH au Fonds spécial
pour la gestion du Covid-19, créé sur Hautes instructions
de SM le Roi Mohammed VI, et des dons en nature
d'une valeur de 5 MDH, précisent les Thés Sultan dans
un communiqué.  "Les Thés Sultan ont accompagné des
générations de Marocains depuis plus de 80 ans. Il était
de notre devoir de participer à l'élan de solidarité natio-
nale et de répondre présents au moment où plusieurs de
nos concitoyens rencontrent des difficultés à cause de la
crise actuelle", souligne la même source, ajoutant que

conscients de leur responsabilité dans le contexte actuel,
les thés Sultan rassurent les consommateurs sur l'appro-
visionnement continu des points de vente en thé, un pro-
duit présent au quotidien dans l'alimentation des familles
marocaines.

Dans le but d'atteindre cet objectif, l'ensemble de
l’entreprise est mobilisée tout en respectant les mesures
sanitaires de prévention contre le Covid-19 par rapport
aux effectifs, aux produits destinés à la grande consom-
mation ainsi qu'à toute la chaîne de distribution.

Malgré le ralentissement économique induit par la
crise du coronavirus, la préservation de l'emploi sera as-
surée ainsi que le respect des engagements envers les dif-
férents prestataires et intervenants de l'écosystème de
l'entreprise.

Les secteurs des services aux entreprises et du
commerce sont les plus touchés par le Covid-19
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Les premiers 
résultats de 
la campagne 
sucrière 
2019-2020 jugés
"très encourageants" 

“

Les thés Sultan apportent 10 MDH à l'effort national
contre la propagation de la pandémie

La région du Gharb affiche une bonne 
production prévisionnelle en canne à sucre 

Le groupe Bank of  Africa a décidé d'of-
frir la gratuité de plusieurs opérations

initiées à travers ses canaux distants, invitant
les usagers à privilégier les canaux digitaux
permettant de réaliser l’essentiel des opéra-
tions bancaires, dans le but de la protection
de ses clients.

Cette démarche s'inscrit dans la conti-
nuité des mesures entreprises par la banque
pour soutenir l'ensemble de ses clients du-
rant cette conjoncture exceptionnelle et dans
le strict respect des consignes sanitaires et
des directives et recommandations des auto-
rités nationales dans le cadre de la lutte
contre la propagation du Covid-19, indique

le groupe dans un communiqué.
Ainsi, en phase avec sa démarche d’in-

novation et les nouveaux usages du mobile,
Bank of  Africa met ses solutions de banque
à distance, pratiques et sécurisées, à la dispo-
sition de sa clientèle pour effectuer ses opé-
rations bancaires de manière simple et rapide
à travers différents canaux, notamment
BMCE Direct et Dabapay, ajoute le commu-
niqué.

Une offre exclusive a été mise en place
sur ces deux plateformes, qui consiste en la
gratuité des opérations de virement et de
mises à disposition, initiées sur BMCE Di-
rect, la gratuité du transfert d'argent et des

retraits sans carte, effectués via Dabapay,
rapporte la MAP.

La plateforme de mobile banking
BMCE Direct, accessible en application et
site web, permet de gérer les comptes, les vi-
rements nationaux et internationaux, le paie-
ment des factures, notamment télécoms,
administrations, impôts, transports, écoles,
autoroutes et timbres, la commande de
cartes, la modulation des produits et plu-
sieurs autres fonctionnalités pour les parti-
culiers et les entreprises, précise la même
source.

Quant à l’application Dabapay, il s'agit
d'une solution de portefeuille virtuel qui per-

met le transfert d’argent instantané et en
toute sécurité, le versement via différents ca-
naux, le paiement des factures, le retrait d’ar-
gent sans carte bancaire dans l’un des 800
guichets automatiques et le paiement des
commerçants équipés.

Accordant une place stratégique à l’inno-
vation des offres et résolument engagée à
entretenir une relation de proximité avec ses
clients et à les accompagner du mieux pos-
sible durant cette période de pandémie,
Bank of  Africa traduit ainsi son engagement
fort et son positionnement de banque
connectée à l’avenir et en permanence à son
écosystème.

Bank of Africa offre la gratuité de plusieurs 
opérations à distance pour protéger ses clients



Dans son studio d'enregistrement
où il travaille de nouveaux sons,
le rappeur Amoc débite un flot

de paroles que seule une poignée de per-
sonnes dans le monde peut comprendre.
L'artiste finlandais de 35 ans, sweat à ca-
puche sur le dos et casque de musique sur
les oreilles, laisse aller ses talents en same
d'Inari, une langue de l'extrême nord de
la Finlande parlée par quelque 300 per-
sonnes. Au milieu du XXe siècle, les dix
langues du peuple same, une commu-
nauté autochtone présente depuis trois
millénaires dans les contrées de l'Arctique
en Finlande, Norvège, Suède et Russie,
avaient quasi disparu, englouties par des
décennies d'assimilation conduites par les
gouvernements nationaux. En musique,
à la télé ou au cinéma, une nouvelle géné-
ration de jeunes locuteurs veut au-
jourd'hui se les réapproprier. Mais cette
réhabilitation de langues presque oubliées
a ravivé le douloureux souvenir des injus-
tices passées à l'encontre des Sames (aussi
appelé Samies et autrefois "Lapons").
"Plus on apprend, explique la présidente
du Parlement same de Finlande Tiina Sa-
nila-Aikio, plus on se rend compte qu'on
ne pourra peut-être jamais plus en faire
une langue maternelle".

Quand Amoc - de son vrai nom Mik-
kâl Morottaja - s'est mis au rap il y a près
de 20 ans, seuls "dix (jeunes) à peine" par-
laient sa langue. Ses thèmes de prédilec-
tion, "l'horreur et la violence occultes"
comme il les décrit, n'ont pas toujours été

bien accueillis par les locuteurs sames
d'Inari. "Les personnes âgées n'ont pas
réalisé qu'il ne s'agissait pas de fleurs et de
nature", raconte-t-il à l'AFP. "Je ne pense
pas qu'ils aient vraiment aimé ma mu-
sique". Amoc doit souvent innover pour
composer dans une langue centrée sur la
description de traditions indigènes
comme l'élevage de rennes. Les Sames
d'Inari n'avaient par exemple pas de mot
pour désigner l'espace jusqu'à la fin du
siècle dernier. Mais l'artiste a pu compter
sur les conseils avisés de son père, Matti,
président du conseil linguistique pour le
same d'Inari - une sorte d'Académie fran-
çaise. Son prochain projet: une collabo-
ration avec le rappeur Ailu Valle, lui aussi
Same. Les deux hommes ne parlent pas
la même langue: celle d'Ailu Valle est par-
lée dans le nord de la Norvège et en
Suède. Mais leur musique s'est exportée
bien au-delà de leurs terres. En duo ou en
solo, les artistes ont déjà joué aux États-
Unis, au Canada et dans toute l'Europe.
Inspiré par des grands noms du rap et du
hip-hop comme Eminem et Wu-Tang
Clan, Ailu Valle a d'abord rappé en anglais
et en finnois, éclipsant le same. "Je pensais
avoir besoin d'un vocabulaire de rue", se
souvient-il, installé dans sa maison en bois
traditionnelle sur la rive des eaux gelées
de la rivière Ivalo.

Mais son passage à l'université, où il
a étudié la culture et l'histoire sames, a été
l'élément déclencheur. "Pour moi, c'était
la même chose qu'en Amérique: une mi-

norité qui s'exprime (...) au sein d'une so-
ciété plus large".

Ses premières chansons en same se
sont inspirées de la littérature locale, no-
tamment du poète Nils-Aslak Valkeapää,
dont l'épopée de 1988 "Beaivi ahcazan"
("Le soleil, mon père") est un voyage à
travers l'histoire same.

Les Sames ont longtemps été consi-
dérés comme des citoyens de seconde
zone dans leur propre pays, dépossédés
de leur héritage culturel et linguistique par
les gouvernements nordiques de
l'époque. Jusque dans les années 1960, les
enfants sames avaient interdiction de pra-
tiquer leur langue maternelle à l'école.

Un changement progressif  des men-
talités a permis de franchir une étape im-
portante en 1992, année où la Finlande a
adopté une loi sur la langue same accor-
dant le droit de l'utiliser auprès de l'admi-
nistration.

Dès lors, le nombre de jeunes locu-
teurs a augmenté grâce à des écoles et des
crèches d'immersion en same, selon une
politique calquée sur la relance de la
langue maorie en Nouvelle-Zélande. Au-
jourd'hui, un quart des 10.000 Sames du
pays parlent une langue autochtone, selon
le Parlement same de Finlande. "Les
droits à l'éducation et aux services en
same ne s'appliquent que dans la région
same de Laponie (...) même si plus de la
moitié d'entre eux vivent dans les villes et
ailleurs", rappelle toutefois Anne Kirste
Aikio, secrétaire au Parlement same en

charge de la protection de la langue.
Le gouvernement finlandais de cen-

tre-gauche a néanmoins promis de déve-
lopper l'enseignement en ligne des
langues autochtones. Pour l'instant, le
programme pour enfants "Unna Junna"
("Petite Junna", en français) reste une res-
source essentielle pour perpétuer la
langue. Produit depuis 2007 par la télévi-
sion publique finlandaise, il évoque dans
chaque épisode des aspects de la vie same,
dans les trois langues autochtones du
pays. La productrice Heli Huovinen et
son équipe demandent parfois aux jeunes
téléspectateurs et à leurs parents ce qu'ils
aimeraient voir. "Ils veulent plus de films
sur la nature, les animaux, sur les éléments
et les modes de vie traditionnels des
Sames", raconte-t-elle à l'AFP, surprise
par les réponses. "Nous nous attendions
à des choses modernes comme des ro-
bots et des jeux électroniques".

Heli Huovinen, la trentaine, baigne
dans la culture same depuis son plus
jeune âge mais n'a commencé à appren-
dre la langue qu'à l'âge de 16 ans. "Ç'aurait
été tellement cool d'avoir des pro-
grammes télévisés sames pour enfants,
j'aurais pu apprendre là", regrette-t-elle.
La popularité croissante du same a aussi
mis en évidence un manque de ressources
et d'enseignants.

"Nous avons besoin de plus de ma-
nuels scolaires, de plus de médias, de plus
d'arts et d'autres soutiens", plaide Mme
Huovinen.

Parmi les derniers poids lourd des "sit-
coms" sur les grandes chaînes améri-

caines, la série "Modern Family" raccroche,
nouveau signe du ralentissement d'un genre
pourtant toujours très populaire. Pour son
final, la série de la chaîne ABC s'est offert

deux heures de programmes, avec un do-
cumentaire en ouverture puis un épisode
en deux parties, qui sera diffusé mercredi
soir aux Etats-Unis. L'occasion de s'amuser
une dernière fois des tribulations du clan
Pritchett, qui sévit depuis 11 saisons et 248

épisodes. Même si elle continue de réaliser
des audiences de bonnes tenues, près de 4
millions de téléspectateurs par épisode
cette saison, "Modern Family" est assez
loin des standards de ses débuts. La série
réunissait ainsi 14 millions de personnes en
moyenne en 2013-14, à une époque certes
où la place occupée par les plateformes de
vidéo en ligne était bien moindre.

C'est surtout lors de ses premières sai-
sons qu'elle a pesé, séduisant le public
comme la critique, au point de décrocher
un Golden Globe de la meilleure série co-
mique en 2012, les récompenses remises
par l'association des journalistes étrangers
de Hollywood. "Modern Family" a su allier
le piquant de dialogues enlevés et d'une
mise en scène décalée de faux documen-
taire façon "The Office", avec un ton bien-
veillant. "Nous avons démarré en 2009, à
une époque où la comédie s'orientait réso-
lument vers le cynisme", a écrit, pour le site
The Hollywood Reporter, Christopher
LLoyd, l'un des deux créateurs de la série.
"Et il y avait beaucoup de choses vraiment
drôles", s'est-il souvenu, "mais il semblait y

avoir une ouverture pour une comédie qui
avait des sentiments." La recette a fonc-
tionné, confirmant qu'il existait encore une
demande pour un style présenté comme
condamné. La série a aussi été saluée pour
avoir inclus un couple gay parmi ses per-
sonnages principaux, qui adopte une petite
fille. Ce n'était pas le premier du genre,
mais sa récurrence à l'écran a contribué à
banaliser la présence de personnages ho-
mosexuels à la télévision américaine. "Mo-
dern Family" a aussi mis en scène une
femme hispanique dans un rôle majeur, ce
qui se faisait très peu à l'époque. Le person-
nage de Gloria, Colombienne d'origine in-
terprétée par Sofia Vergara, a cependant
valu aussi des critiques aux auteurs, accusé
d'avoir présenté une caricature. La produc-
tion a réussi à boucler le tournage du der-
nier épisode avant le confinement lié au
coronavirus. Pour finir, "Modern Family"
se propose simplement d'amener, comme
depuis 11 ans, "quelque chose d'un peu po-
sitif, un peu de joie dans la vie des gens", a
expliqué Nolan Gould, qui joue Luke Dun-
phy dans la série, au site Hollywood Life. 

“Modern Family”, sitcom à succès, tire le rideau
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Bouillon
de cultureLes confinés consomment plus

de séries, films et jeux vidéo 

Les internautes français déclarent
consommer plus de produits cul-

turels en ligne depuis le début du
confinement, notamment des séries,
jeux vidéo et films, selon un sondage
de l'Ifop publié mardi par la Hadopi.
"Si elle a peu contribué à recruter de
nouveaux adeptes, la situation de
confinement semble avoir intensifié les
pratiques de ceux qui consommaient
ces biens avant le début de la crise",
souligne l'étude.  62% des personnes
interrogées déclarent consommer au
moins un bien culturel "davantage

qu'avant le confinement". C'est encore
plus le cas chez les 15-24 ans (82%).
Les amateurs de séries sont 55% à
consommer plus de programmes
qu'avant le confinement, suivis par les
fans de jeux vidéo (53%) et de films
(50%), les lecteurs de presse (46%) et
de livres numériques (42%), et les fans
de musique (40%). Une majorité d'in-
ternautes interrogés (53%) considère
que la consommation de produits cul-
turels est l'activité "la plus indispensa-
ble à leur équilibre" (hors travail),
devant le sport (40%) et les activités

manuelles (39%), toutes tranches
d'âges confondues. Les activités ma-
nuelles arrivent cependant en
deuxième place pour les plus de 40
ans. L'enquête a été réalisée en ligne les
26 et 27 mars auprès de 1.050 inter-
nautes âgés de 15 ans et plus,représen-
tatifs de la population française, selon
la méthode des quotas. Pendant cette
même semaine, du 23 au 29 mars, la
durée d'écoute de la TV a également
battu son record avec 4H49 par jour et
personne (+1H24 sur un an), selon les
chiffres de Médiamétrie.

Un concours régional pour révéler les 
talents artistiques et littéraires des élèves

Un concours régional ayant pour objet de révéler les talents
artistiques, culturels et littéraires des élèves est organisé
par l’Académie régionale de l’éducation et de la formation

(AREF) de Drâa-Tafilalet. Initié sous le signe "Rester chez moi,
une occasion de mettre en exergue mes talents créatifs", ce
concours, qui se poursuit jusqu’au 25 avril courant, est axé sur la
thématique de la santé et de l’hygiène, indique l’AREF de Drâa-
Tafilalet dans un communiqué. Cette initiative, qui ambitionne d’ai-
der les apprenants à mettre en valeur leurs capacités dans les
domaines artistique, culturel ou littéraire, fait partie des activités
parascolaires qui ont un rôle important dans la promotion et le
développement des talents, connaissances et compétences des
élèves.

Il s’agit aussi d’une action qui s’inscrit dans le cadre des me-
sures de protection et de prévention adoptées par le Maroc pour
endiguer la propagation du nouveau Coronavirus (Covid-19) et
assurer la continuité pédagogique à travers l’enseignement à dis-
tance. Ce concours régional est ouvert aux élèves poursuivant leurs
études au sein des établissements scolaires publics et privés au ni-
veau des trois cycles de l’enseignement. Ils peuvent y participer à
travers des travaux en langues arabe, amazighe, française ou an-
glaise. Il porte sur les domaines, entre autres, du dessin, de la cari-
cature éducative, de la musique, de la nouvelle et de la poésie. 
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Disney+ 
La plateforme de vidéo en streaming Disney+

compte désormais 50 millions d'abonnés payants dans
le monde, cinq mois après son lancement aux Etats-Unis
et deux semaines après son arrivée en Europe. "Nous
sommes honorés que Disney+ plaise à des millions de
personnes et cela augure bien de notre expansion à venir
en Europe de l'Ouest, au Japon et dans toute l'Amérique
latine plus tard cette année", s'est félicité Kevin Mayer,
président des activités en relation directe avec les
consommateurs du groupe Disney, dans un communi-
qué publié mercredi. Disney+ est entrée en scène en no-
vembre en Amérique du Nord, aux Pays-Bas, en
Australie et en Nouvelle-Zélande. Pour quelques dollars
ou euros par mois, elle donne accès à des programmes
originaux (dont "The Mandalorian", qui se déroule dans
l'univers Star Wars), plus de 500 films et des milliers
d'épisodes de séries. Début février, la plateforme avait
déjà fidélisé plus de 28 millions d'abonnés, dépassant ses
propres prévisions, d'après Bob Iger, ancien patron du
Royaume enchanté, qui a passé la main peu après. Ces
deux dernières semaines elle a été déployée au Royaume-
Uni, en Irlande, en France, en Allemagne, en Italie, en
Espagne, en Autriche et en Suisse. En Inde, Disney+
compte 8 millions d'abonnés, acquis depuis la semaine
dernière, quand le service y est devenu accessible via la
plateforme Hotstar.

Le communiqué ne mentionne pas la pandémie de
Covid-19, qui a conduit les autorités de nombreux pays
à confiner leur population pour freiner la propagation
du virus. Le temps passé sur les réseaux sociaux et pla-
teformes de divertissement a explosé depuis que la moi-
tié des humains sont coincés chez eux. Netflix reste le
leader du secteur avec 167 millions d'abonnés dans le
monde début janvier.



Les footballeurs de Premier League lancent un fonds de soutien
Critiqués, les footballeurs de

la Premier League anglaise
ont annoncé mercredi le

lancement d'une initiative visant à
générer des fonds pour aider le
Service national de santé (NHS)
britannique pendant la pandémie
de coronavirus.

Cette initiative, baptisée
#PlayersTogether, a été mise en
place pour "aider ceux qui se bat-
tent pour nous sur la ligne de front
du NHS" dans le contexte de l'épi-
démie de COVID-19, explique le
collectif  de joueurs dans un com-
muniqué.

"Il s'agit pour nous, en tant que
joueurs, de collaborer ensemble
pour créer une initiative volontaire,

distincte de toute ligue et ou de
tout club", est-il indiqué. "Pour es-
sayer d'aider, avec tant d'autres
dans le pays, à faire une vraie dif-
férence", ajoute le communiqué,
sans donner davantage de détails.

Plusieurs personnalités du foot
anglais telles que le capitaine de Li-
verpool, Jordan Henderson, le
joueur de Tottenham, Harry Kane,
et le joueur d'Arsenal, Pierre-Eme-
rick Aubameyang, ont mis en ligne
sur les réseaux sociaux des infor-
mations sur cette initiative.

Début avril, la Premier League
a proposé de réduire de 30% les sa-
laires des joueurs. Mais le Syndicat
des joueurs anglais (PFA) a fait va-
loir qu'une telle réduction entraine-

rait une baisse des revenus fiscaux
pour le budget britannique, qui ris-
querait de pénaliser le NHS.

"Tous les joueurs de la Premier
League veulent et vont jouer leur
rôle en apportant des contribu-
tions financières importantes en
ces temps sans précédent", avait
toutefois affirmé samedi le syndi-
cat dans un communiqué.

Depuis le début de la crise liée
au nouveau coronavirus, la Premier
League anglaise est sous le feu des
critiques pour son recours aux
aides publiques. Elle cherche de-
puis à trouver un accord sur des
baisses salariales pour sauver la
face devant une opinion publique
exaspérée.

La "Maison blanche" n'y
échappe pas: frappé lui aussi
par la crise sanitaire due à
l'épidémie de nouveau coro-

navirus, le Real Madrid s'est mis d'ac-
cord avec les joueurs pour réduire
leurs salaires d'au moins 10% cette
année, a indiqué le club  mercredi via
communiqué.

"Les joueurs et les membres du
staff  des équipes premières de foot-
ball et de basket-ball du Real Madrid,
représentés par leurs capitaines, et les
principaux dirigeants des divers sec-
teurs du club sont parvenus à un ac-
cord pour réduire volontairement leur
salaire de cette année entre 10% et
20%, en fonction des circonstances
qui peuvent entraîner l'arrêt définitif
de la saison 2019-2020", a annoncé le
club madrilène via communiqué ce
mercredi.

"Cette décision, adoptée par les
joueurs, les entraîneurs et les em-
ployés, permet d'éviter de recourir à
des mesures traumatisantes qui affec-
teraient le reste des salariés, et permet
de contribuer à maintenir les objectifs

économiques de notre entité, face à la
réduction des revenus due à la sus-
pension des compétitions et à la pa-
ralysie d'une grande partie des
activités commerciales", précise le
communiqué.

Selon la presse espagnole, la
baisse sera de 10% si la saison 2019-
2020 va à son terme, et 20% si elle est
définitivement arrêtée.

Longtemps présenté comme le
club le mieux armé financièrement
pour faire face à cette baisse subite de
recettes, le Real Madrid ,avec sa masse
salariale de 283 millions d'euros, a fi-
nalement dû passer par un accord
avec les joueurs pour espérer écono-
miser entre 28 et 56 millions d'euros,
en fonction de l'avenir de la saison
2019-2020.

Avec cet accord volontaire trouvé
avec les joueurs, le but est d'éviter au
maximum de devoir recourir à un
plan de chômage partiel, car cela af-
fecterait durement les quelques 800
salariés de la "Maison blanche", dont
les salaires sont largement inférieurs
aux joueurs des équipes profession-

nelles de football et de basket.
La Liga a pourtant préconisé aux

clubs de recourir à des plans de chô-
mage partiel (ERTE, en espagnol),
pour tenter de minimiser les pertes
engendrées par l'épidémie. En Es-
pagne, le Barça, l'Atlético Madrid, le
Séville FC et l'Espanyol Barcelone

ont par exemple déjà fait appel à des
plans de chômage partiel.

Avec 146.690 cas et 14.555 morts
selon le dernier bilan transmis mer-
credi par les autorités, l'Espagne est le
deuxième pays le plus endeuillé du
monde par l'épidémie de COVID-19,
derrière l'Italie.

Mané : Avec cette
situation, quoi qu'il 
arrive, je comprendrais

L'attaquant sénégalais de Li-
verpool Sadio Mané a af-
firmé mercredi qu'il

"comprendrait" si la pandémie de
Covid-19 entraînait l'annulation de la
saison, privant ainsi les Reds d'un pre-
mier titre en 30 ans.

"Je veux gagner les matches (qu'il
reste à jouer) et je veux remporter le
trophée, c'est ce que j'aimerais. Mais
avec cette situation, quoi qu'il arrive,
je comprendrais", a-t-il confié à la
radio Talksport.

Avec 25 points d'avance sur
Manchester City quand le champion-
nat a été interrompu, Liverpool était
pratiquement assuré de décrocher
son premier titre national depuis
1990.

Mais l'interruption de la saison à
cause de la pandémie laisse son épi-
logue en suspens, comme celui des
autres grandes ligues européennes.

Cette période "a été difficile pour
Liverpool, mais elle a été bien plus
dure pour des millions de gens dans
le monde", a-t-il ajouté.

"Certaines personnes ont perdu
des membres de leur famille et c'est
la situation la plus compliquée. En ce
qui me concerne, (gagner le titre) est
mon rêve et je veux le gagner cette
année", a poursuivi Mané.

"Si ce n'est pas la cas, je l'accep-
terai, c'est la vie. Espérons qu'on le
gagne l'an prochain", a complété le
Sénégalais de 27 ans.

De nombreuses voix se sont tou-
tefois déjà élevées pour estimer que
le titre ne pouvait échapper à Liver-
pool, parmi lesquelles celle du prési-
dent de l'UEFA Aleksander Ceferin.

Bartomeu veut remanier la direction du Barça
Le président du FC Barcelone, Josep Maria Bartomeu, déjà ébranlé

cette saison par divers scandales extra-sportifs, souhaite remanier la di-
rection du club car "il se méfie de certains dirigeants", a affirmé ce mer-
credi le vice-président du club et l'une des cibles de Bartomeu, Emili
Rousaud.

"Bartomeu m'a appelé et m'a dit qu'il voulait remanier la Junta (la
direction), parce qu'il se méfie de certains dirigeants, notamment moi",
a déclaré à la radio Cadena Ser Emili Rousaud, qui se destinait à être le
représentant de la liste du président Bartomeu aux prochaines élections.

"Il m'a dit qu'il y a eu des propos qui ont filtré, que cela a dérangé
les joueurs, et que moi, je remettais en question le travail de l'exécutif",
a ajouté le vice-président blaugrana.

Une référence au mal-être exprimé par les joueurs, Lionel Messi en
tête: leur image a été dégradée après que le club a laissé croire qu'ils
étaient réticents à baisser leurs salaires pour aider le Barça à surmonter
la crise sanitaire du nouveau coronavirus.

Baisse des salaires des
joueurs du Real Madrid 



Le compte à rebours s'accé-
lère pour le Tour de
France dont les chances
de se tenir aux dates pré-

vues, du 27 juin au 19 juillet, se ré-
duisent au fil des jours dans le
contexte sanitaire dramatique que
connaît le pays.

La semaine dernière, le direc-
teur du Tour ,Christian Pru-
dhomme, a rappelé l'ordre des
priorités ("la situation sanitaire du
pays", "sauver des vies") en annon-
çant le report du Dauphiné, la
course préparatoire qui devait com-
mencer le 31 mai. "A ce jour, les
dates du Tour de France sont main-
tenues. Mais ce serait mentir que de
dire que l'on n'étudie pas d'autres
hypothèses", a déclaré à l'AFP le
responsable de l'épreuve qui n'en-
tend pas communiquer sur le sujet
et se livrer à toutes sortes d'hypo-
thèses.

Seule indication fournie par
Christian Prudhomme, la nécessité
de "laisser deux mois de visibilité

aux coureurs", soit une période cor-
respondant aux sorties sur route,
stages et premières compétitions.

Autrement dit, pour qu'une
course de la dimension du Tour
puisse avoir lieu fin juin, il faudrait
que les coureurs -actuellement
confinés- soient autorisés à rouler à
l'extérieur dès la fin avril et surtout
que le feu vert soit donné par les
autorités pour un large déconfine-
ment, compte tenu des mouve-
ments de population suscités par le
Tour qui draine 10 à 12 millions de
spectateurs sur les routes. Ce qui, en
l'état actuel, ne peut que susciter le
scepticisme.

De là à conclure que la balance,
entre les différents scénarios,
penche aujourd'hui vers un report
au coeur de l'été...

Le programme est encore théo-
riquement maintenu. Des grands
événements de l'été, le Tour est le
seul à figurer au calendrier après le
report à 2021 de l'Euro de foot et
des JO de Tokyo.

L'hypothèse avait été un temps
renforcée par l'évocation par la mi-
nistre des Sports Roxana Maraci-
neanu d'un hypothétique huis clos.
Mais le sujet n'est pas d'actualité
tant le Tour se nourrit de l'enthou-
siasme de ses spectateurs. "Sans le
public, ce ne serait pas le Tour de
France", avait résumé le Gallois
Geraint Thomas, le vainqueur 2018,
sur la même ligne que les élus des
villes concernées. Par sa nature, le
Tour est un événement populaire et
festif, éminemment symbolique.

Le choix est directement lié aux
modalités de la sortie de crise déci-
dées par l'autorité publique, déci-
sionnaire pour le feu vert donné
aux organisateurs. Or, la visibilité
sur le sujet est pour l'instant des
plus réduites.

Comment organiser l'année cy-
cliste en cas de report ? La seule
certitude tient en la position du
Tour, pierre angulaire du calendrier.
Les équipes, parties prenantes dans
les réunions qui ont eu lieu sous

l'égide de l'Union cycliste interna-
tionale (UCI), savent le poids de
l'épreuve dans les retombées espé-
rées par leurs différents sponsors.
Pour tous les acteurs du cyclisme, le
Tour est prioritaire.

Mi-juillet, début août, mi-août ?
La première date semble peu pro-
bable, au vu des multiples incon-
nues qui doivent être levées. De
part et d'autre, on a appris que les
organisateurs avaient sondé leurs
interlocuteurs, des élus, un diffu-
seur de télévision, sur un Tour re-
porté en août. Mais sans dévoiler
davantage.

Le pire des scénarios. Il a même
été évoqué par Bernard Hinault,
quintuple vainqueur de l'épreuve,
au micro de France Bleu: "250
courses à travers le monde ont été
annulées. Donc pourquoi pas le
Tour de France ?"

Le séisme pour le cyclisme se-
rait international. "Sans le Tour de
France, le cyclisme aurait un très
gros problème", insistait récem-

ment dans le quotidien Die Welt le
patron de l'équipe allemande Bora,
Ralph Denk.

En Belgique, le patron de
l'équipe Deceuninck, Patrick Lefe-
vere, confronté à la réduction de
l'investissement qu'entend faire son
partenaire principal, ne dit pas autre
chose.

"Si le Tour venait à ne pas être
disputé, ce serait un coup dur
qu'ASO pourrait probablement en-
caisser mais pas les équipes. Cela
pourrait faire s'effondrer tout le
modèle sur lequel est construit
notre sport", a estimé Lefevere
dans le journal Het Nieuwsblad.

Des coureurs redoutent cette
éventualité, tel le Belge Thomas De
Gendt qui avait gagné l'été dernier
l'étape de Saint-Etienne: "Si le Tour
de France est annulé, je vois beau-
coup d'équipes arrêter en fin de sai-
son parce que leurs sponsors les
laisseront tomber. Une annulation
de la Grande Boucle serait une ca-
tastrophe pour le cyclisme."

Sébastien Loeb : On fait de la moto dans la maison 
Le nonuple champion du
monde des rallyes français
Sébastien Loeb partage sur
les réseaux sociaux des 
instantanés insolites de son
confinement chez lui, en 
Suisse, comme une séance 
de moto trial jusque dans 
sa cuisine.
"Quand on fait quelque
chose de rigolo, autant le
partager", explique à l'AFP
celui qui dispute cette année
un programme partiel en
WRC avec Hyundai.

Comment occupez-vous votre
confinement ?

"Les conditions sont moins
strictes qu'en France. On n'est pas in-
terdits de sortir, pas obligés d'être
seuls dans sa voiture... Après, avec les
magasins et tout fermés, il n'y a pas
énormément de monde dehors, à
part pour se balader, faire un peu de

trottinette ou du vélo. La plupart des
gens sont conscients de ce qui se
passe et tout le monde évite les
contacts. (...) Je ne fais pas grand-
chose en fait. Un peu de sport, de
Playstation, je m'occupe de ma fille,
un peu de trampoline, de moto dans
la maison (rires). J'aime bien faire du
trial de temps en temps et, comme il

ne faut pas trop sortir, on en fait dans
la maison !"

Vous avez posté ces images
sur les réseaux sociaux, ainsi que
des défis que relève votre copilote
Daniel Elena. C'est important
d'être présent en cette période ?

R: "Je pense que c'est sympa de
rester présent pour les fans. Quand
on fait quelque chose de rigolo, autant
le partager. Je pense qu'il y en a qui y
trouvent du plaisir. +Danos+, ça n'est
pas un défi que je lui lance, c'est lui
qui se lance des défis tout seul à vou-
loir faire la même chose que moi. Ça
n'est pas toujours une réussite mais il
fait l'effort d'essayer !"

Quelles sont pour vous les
conséquences sportives de la pan-
démie de coronavirus ?

"Depuis le Rallye Monte-Carlo,
je ne suis pas monté dans la voiture.
Déjà qu'en temps normal, je n'y
monte pas aussi souvent que ceux qui
font le championnat complet... Mais
là ça fait depuis janvier que je n'ai pas
vu la voiture ! Les trois prochaines
manches sont reportées. Vont-elles fi-
nalement avoir lieu ? Est-ce qu'on va

sortir du confinement et est-ce que la
situation va se stabiliser et les activités
pouvoir reprendre dans trois se-
maines ? Un mois ? Deux mois ? Je
n'en sais rien et je pense que personne
ne le sait vraiment. On verra bien, on
fera avec."

C'est embêtant pour un pilote
de ne pas toucher un volant pen-
dant plusieurs mois ?

R: "Je touche le volant de la Plays-
tation ! Ça n'est pas tout à fait pareil
mais ça permet de passer le temps.
Après, forcément, vu que c'est mon
activité principale et que je ne peux
pas l'exercer, ça change un peu la vie."

Que pilotez-vous virtuellement
?

R: "Je suis plus F1 ! Je pense que
les pilotes de F1 font du rallye et ceux
du rallye de la F1 (rires). Ça change
un peu !"

Ça permet de garder la main
aussi ?

"Ça ne fait pas de mal. Après, je
le fais plus pour le fun. Je pense que
pour certains pilotes de circuit, ça ap-
porte peut-être plus de rester au
contact. En rallye, c'est du pilotage

pur, on n'est pas dans le peloton,
donc c'est un peu différent. En cir-
cuit, je pense qu'il y a plus à gagner à
faire de la Playstation ou n'importe
quel simulateur. (...) Pour moi, ça
passe le temps."

Prendrez-vous le départ d'une
course virtuelle ?

"Ça n'est pas prévu pour l'instant.
Après, pourquoi pas ? Le truc c'est
que, quand on s'y met vraiment, ça
prend beaucoup de temps. Si on est
enfermé toute la journée dans la
pièce, les gens dans la maison sont
vite blasés (rires). Enfin, je verrai
selon ce qu'on me propose..."

Dans tout ça, vous trouvez le
temps de vous maintenir physi-
quement ?

"Je fais un peu de vélo, soit en in-
térieur soit en extérieur de temps en
temps. Sinon, la plupart du temps, je
cours sur mon tapis et je fais quelques
pompes, des trucs comme ça. Je n'ai
pas de matériel particulier ici, donc on
fait avec ce qu'on a. Je n'ai jamais fait
cinq heures de sport par jour non
plus, donc je garde le même rythme
qu'avant."
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Tour de
France
Un compte
à rebours
pressant 
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HORIZONTALEMENT

1- On y apprend l’alphabet

2- Bleu – C’est beau !

3- Blessante – Ostentation

4- Interjection – Tas – Le matin

5- Circuit

6- Bilan – Panier plat

7- Fameux espion – Roi slave

8- Encoches – Précis

9- Possessif – Crochets

10- Sorti de course – Gardé pour soi

VERTICALEMENT

1- Savant artiste

2- Couvre-chef – Parlé

3- Bouclier – Victoire de Napoléon

4- Inventant – Il se porte

5- Gagné – Ouvertures naturelles

6- Démissions – Personnel

7- Risqua – Poignée

8- Firme informatique – Gris

9- Remit en état – Bec de labo

10- Partie d’ensemble – Plus secret

Facile Moyen

Difficile Expert

Facile Moyen

Difficile Expert

Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même

case, la même ligne ou la même colonne.

Solution mots croises d’hier

Mots croises Grilles de sudoku

Solution sudoku d’hier
’

’
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ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE L’AGRI-

CULTURE, DE LA PECHE
MARITIME, DE DEVE-
LOPPEMENT RURAL 

ET DES EAUX ET FORETS
DIRECTION REGIONALE

DE L’AGRICULTURE
DE DAKHLA OUED 

EDDAHAB
DIVISION DE SUPPORT

ET FINANCES
SERVICE DES FINANCES
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT
n° 07./2020/DRADOE

(Marché réservé à la petite
et moyenne entreprise 

nationale)
Le Mercredi 06 Mai  2020  à
10   heures, il sera procédé,
dans les bureaux de la Di-
rection Régionale de l’Agri-
culture de Dakhla Oued
Eddahab à l’ouverture des
plis relatif  à l’appel d’offre
ouvert sur offres concernant
l’Acquisition de  citernes
souples pour le stockage de
l’eau destinée aux éleveurs
de la région de Dakhla
Oued Eddahab  dans le
cadre du programme trans-
régional pour le développe-
ment des parcours et la
régulation des flux de trans-
humants dans la Région de
Dakhla Oued Eddahab.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès de la
Direction Régionale de
l’Agriculture de Dakhla
Oued Eddahab, Av El
Walae, Dakhla, Il peut éga-
lement être téléchargé à par-
tir du portail des marchés
publics de l’Etat : www.mar-
chespublics.gov.ma.
Le cautionnement provisoire
est fixé à (35.000,00 dhs)
Trente Cinq mille dirhams.
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de Un Million
Quatre Cent Quarante Mille
Dirhams toutes taxes com-
prises (1440.000,00 dh TTC)
Le contenu,  la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27
et 29 et 31 du décret n°2-12-
349  du 8 Joumada I 1434 (20
mars 2013) relatif aux mar-
chés publics
Les concurrents peuvent :

- Soit envoyer leurs plis  par
courrier recommandé avec
accusé de réception au bu-
reau précité ;
- Soit  les  déposer contre ré-
cépissé dans le bureau  des
marchés  de la Direction ré-
gionale  de l’Agriculture de
Dakhla Oued Eddahab;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit déposer électronique-
ment dans le portail des
marchés publics.
Les échantillons, prospectus
et attestation d’homologa-
tions doivent être déposés
dans LA Division de sup-
port et finance Service des
finances  de la Direction Ré-
gionale de l’Agriculture de
Dakhla Oued Eddahab au
plus tard le  Mardi 05 Mai
2020  à 16 heures.
Les pièces justificatives à
produire sont celles prévues
par l’article  8 du règlement
de consultation 
Ce marché est réservé à la
petite et moyenne entreprise
nationale et les concurrents
concernés sont tenus de pro-
duire les pièces justificatives
prévues par l’article 19 du
règlement de consultation. 

N° 3230/PA
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ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE L’EDUCA-

TION NATIONALE 
DE LA FORMATION

PROFESSIONNELLE, DE
L'ENSEIGNEMENT 

SUPERIEURE 
ET DE LA RECHERCHE

SCIENTIFIQUE
ACADEMIE REGIONALE

D’EDUCATION ET DE
FORMATION

DE FES-MEKNES
DIRECTION PROVIN-

CIALE D’IFRANE
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT 
(SEANCE PUBLIQUE)

Le 05/05/2020 à partir de
10h00 Il sera procédé au siège
de la Direction Provinciale de
l’Académie Régionale d’Édu-
cation de Formation Fès-
Meknès à Ifrane quartier
Ryad, BP 217 Ifrane, à l’ouver-
ture des plis relatifs aux ap-
pels d’offres ouverts sur offre
de prix suivants :
AO n° 24/2020 relatif à :
Contrôle technique et Suivi
des travaux de construction
du lycée collégial Sidi El
Mekhfi à la CT Sidi El
Mekhfi en lot unique –Pro-
vince d’Ifrane. Pour lequel
le montant de l’estimation
du Maitre d’Ouvrage en
DHs TTC est de 40 000.00
dhs (Quarante mille dhs).
AO n° 25/2020 relatif à :
Contrôle technique et Suivi
des travaux d’extension de
l’école Adarouche à la CT Ti-
grigra par une cantine scolaire
en lot unique –Province
d’Ifrane. Pour lequel le mon-
tant de l’estimation du Maitre
d’Ouvrage en DHs TTC est de
10 000.00 dhs (Dix mille dhs). 
AO n° 26/2020 relatif à :
Contrôle technique et Suivi
des travaux d’extension des
écoles Rtaha à la CT  Azrou
et Ain Lahnouche à la ct Tiz-
guite par quatre salles nor-
males de classe chacune en
lot unique –Province
d’Ifrane. Pour lequel le
montant de l’estimation du
Maitre d’Ouvrage en DHs
TTC est de 20 000.00 dhs
(Vingt mille cent dhs). 
Le dossier des appels d’of-
fres peut être retiré au Bu-
reau des marchés de la
Direction Provinciale de
l’AREF Fes-Meknes à Ifrane,
il peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics www.
marchespublics.gov.ma
Le contenu, la présentation
et le dépôt des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27 ; 29 et 31 du
décret n° 2-12-349 du 8 jou-
mada I 1434 (30 mars 2013)
relatif aux marchés publics 
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer leurs plis, par
courrier recommandé avec
accusé de réception au Bu-
reau des marchés de la Di-
rection Provinciale de
l’AREF Fes-Meknes à Ifrane.
- Soit les déposer contre ré-
cépissé dans le Bureau pré-
cité.
- soit déposer par voie élec-
tronique sur le portail des
marchés publics www.mar-
chespublics.gov.ma
- Soit les remettre, séance te-
nante, au président de la
commission d’ouverture des
plis au début de la séance et
avant l’ouverture des plis.    
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 7 du règlement
de consultation.
Les pièces fournies doivent
être originales ou copies cer-
tifiées conformes à l’original
de moins de trois mois

N° 3231/PA
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Royaume du Maroc
Ministère de l’Intérieur
Wilaya de la Région de

Beni Mellal Khenifra
Province de Béni- Mellal

Secrétariat Général   
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
N° 01 /PRDTS-

INDH/2020
Le 12/05/2020 à 10 heures,
il sera procédé, dans les bu-
reaux de Secrétariat Géné-
ral de la province de   Béni-
Mellal ( DBM)  à l’ouver-
ture des plis relatif à l’appel
d’offres sur offres des prix
relatif à : achat de matériel
médical   destiné au centre
de santé Tanougha, rele-
vant de la délégation pro-
vinciale de la santé de
Béni-Mellal.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré de la Divi-
sion du Budget et des Mar-
chés/ Service des Marchés
de cette province.
Il peut être également télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics : www.
Marchés publics.gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: 5.000,00 Dhs (Cinq Mille
Dirhams)
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de :     (249.720,00
Dhs) « Deux Cent Quarante
Neuf Mille Sept Cent Vingt
Dirhams ».
Le contenu la présentation,
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27-
29 et 31 du décret n°2- 12-
349 du 08 Joumada I 1434
(20 Mars 2013) relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :

Conformément aux dispo-
sitions de l’arrêté du minis-
tre de l’économie et des
finances n°20-14 du 4 sep-
tembre 2014 relatif à la dé-
matérialisation de la
commande publique et à
celles de l’article 31 du dé-
cret n° 2-12-349 précité, les
plis sont, au choix des
concurrents :
• Soit déposés contre récé-
pissé dans les bureaux de la
province de Béni- Mellal
(D.B.M/SM).
• Soit envoyés   par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité.
• Soit remis au président
de la commission d’appel
d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
• Soit transmis par la voie
électronique; 
• Prospectus, Notices, Ca-
talogues et documentation
technique exigés par le dos-
sier d’appel d’offres doi-
vent être déposés dans le
bureau de la   (D.B.M/
SERVICE DES MARCHES),
avant  le 11/05/2020 à 15h.

Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
à l’article 09 du règlement
de la consultation.  

N° 3235/PA
_____________

ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE L’EQUIPEMENT, 
DU TRANSPORT

DE LA LOGISTIQUE ET
DE L’EAU

DIRECTION 
PROVINCIALE 

DE L’EQUIPEMENT, 
DU TRANSPORT 

DE LA LOGISTIQUE ET
DE L’EAU DE BERKANE

AVIS  D’APPEL  

D’OFFRE  OUVERT
N° Ber 23/2020

Le Mercredi 06 Mai 2020 à
Dix heures, il sera procédé
dans la Salle de réunion de
la Direction Provinciale de
l’Equipement, du Transport
de la Logistique et de l’Eau
de BERKANE à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix
pour :
Réalisation des essais de
contrôle et suivi des  tra-
vaux d’élargissement et de
renforcement de la RN2 du
PK 512+000 au PK 515+000,
Province de Berkane.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au Bureau
des marchés de la Direction
Provinciale de l’Equipe-
ment, du Transport de la
Logistique et de l’Eau de
BERKANE, il peut égale-
ment être téléchargé à par-
tir du portail des marchés
de l’Etat : www.marches-
publics.gov.ma 
• Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
:    Trois Mille Dirhams (3
000.00 Dhs)
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de : 200 892,00
DH (Deux Cent Mille Huit
Cent Quatre Vingt Douze
Dirhams).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent : 

- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au Bureau
des marchés de la Direction
Provinciale de l’Equipe-

ment, du Transport de la
Logistique et de l’Eau de
BERKANE 
-  soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception à la
Direction Provinciale de
l’Equipement, du Transport
de la Logistique et de l’Eau
de BERKANE ;
-  soit les remettre au Prési-
dent de la  commission
d’appel  d’offres  au début
de la  séance et  avant l’ou-
verture des plis.
-  soit les envoyer par voie
électronique au portail des
marchés publics.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de la consultation.
Le Dossier technique à
fournir comprend :
La copie légalisée du certi-
ficat de qualification et de
classification, en remplace-
ment du  dossier technique
prévu par l’article 25  du
décret n° 2-12-349  précité.
Le secteur de l’activité
concernée, la classe mini-
male et les qualifications
exigées sont :
Activité  : CQ
Qualification  : CQ3 et CQ4
Catégorie  : 3
Les entreprises non instal-
lées au Maroc doivent four-
nir le dossier technique
composé des pièces pré-
vues à l’article 4 du règle-
ment de la consultation.

N° 3236/PA
_____________

Royaume du Maroc
Ministère de l’Agriculture,

de la Pêche Maritime, du
Développement Rural et

des Eaux et Forêts
Département des Eaux et

Forêts
Direction Régionale des
Eaux et Forêts et de la

Lutte Contre la Désertifi-
cation du Centre

Direction Provinciale des
Eaux et Forêts 

et de la Lutte Contre 
la Désertification de Safi

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N°1/2020 

Réservé aux Petites et
Moyennes Entreprises,

auto-entrepreneurs, 
coopératives ou union de

coopératives. 
Le 06/05/2020 à 10h00mn
il sera procédé, dans la salle
de réunion de la Direction
Provinciale des Eaux et Fo-
rêts et de la Lutte Contre la
Désertification de Safi, à
l’ouverture des plis relative
à l’appel d’offres sur offres
de prix pour «  Exécution
des prestations de gardien-
nage et de surveillance de
l’enclos de la réserve de ga-
zelles de M’sabih Talaa,
Commune Rurale de Sidi
Chiker, Cercle de Hmer,
Province de Youssoufia »
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré à la Direc-
tion Provinciale des Eaux et
Forêts et de la Lutte Contre
la Désertification de Safi
(Bureau des marchés), il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des Marchés Publics :
www.marchespublics.gov.
ma

Le cautionnement provi-
soire est fixé à Dix Mille di-
rhams (10.000,00 Dhs).
L’estimation TTC des
coûts des prestations éta-
blie par le maître d’ou-
vrage est fixée à la somme
de : Deux Cent Quarante
Mille Six Cent Quatre
Vingt Seize Dhs TTC (240
696,00 Dhs)
Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents,
doivent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
-Soit transmettre leurs dos-
siers par voie électronique
via le portail marocain des
marchés publics
(www.Marchespublics.gov.
ma).
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le Bu-
reau d’Ordre de la
Direction Provinciale des
Eaux et Forêts et de la Lutte
contre la Désertification de
Séfrou.
-Soit les envoyer, par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception, au
Bureau précité.
- Soit   les remettre au pré-

sident de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis. 
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 09 du règle-
ment de consultation.

N° 3237/PA
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ROYAUME DU MAROC 
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE 

DE SIDI BENNOUR
COMMUNE

DE ZEMAMRA
DIRECTION 

DES SERVICES
SERVICE BUDGET ET

MATERIEL
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT 
N°: 07/2020/CZ

Le Lundi  04/05/2020 à
11H00, il sera   procédé, au
siège de la commune de
Zemamra, à l’ouverture des
plis relatifs à l'appel d'of-
fres n° : 07/2020/CZ ayant
pour objet: Location des
cafés et des locaux Com-
merciaux  N° : A/C-1
,A/C-7 ,B/C-1 , B/C-7 ,
B/C-12 ,C/C-6 ,C/C-12
,C/C-13,A/C-6 , B/C-6,
B/C-15, C/C-7, C/C-18 ,
Situés En Red de Chaussée
du Complexe Résidentiel
Al Qods  à la ville de Ze-
mamra.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès du
service des marchés de la
commune, 
Le cautionnement provi-
soire pour chaque magasin
est équivalent au loyer de
trois mois pour chaque ma-
gazin selon le prix d'ouver-
ture conformément  au
chapitre 7 du cahier des
charges.
L'estimation du coût (prix
d’ouverture) pour chaque
magasin est fixée au ta-
bleau indiqué au chapitre 2
du cahier des charges.
Le concurrent retenu doit
payer le montant forfaitaire
prescrit  au chapitre 18 du
cahier des charges.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions du cahier des
charges. 
Les concurrents peuvent : 
- Soit déposer leurs plis au-
près du service des mar-
chés de la commune; 
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
au chapitre 9 du cahier des
charges. 
N.B : Pour plus d'informa-
tion, le concurrent est tenu
de se présenter au service
du patrimoine de la com-
mune.

N° 3238/PA
_____________

ROYAUME DU MAROC
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONAL
DU NORD

AEP des douars relevant
des Communes Territo-

riales OUED MALHA, TA-
MOROT et BAB BERRED

à partir du barrage AL
WAHDA. Lot N°3 : Ad-

duction 2
AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT INTERNATIO-

NAL N°  35
DR9/CE/A/2020
Séance publique

La Direction Régional du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise 6, Rue Melilla,
Castilla, à Tanger lance le
présent appel d’offres qui
concerne l'AEP des douars

relevant des Communes
Territoriales OUED
MALHA, TAMOROT et
BAB BERRED à partir du
barrage AL WAHDA. Lot
N°3 : Adduction 2
Les travaux objet du pré-
sent appel d’offres seront fi-
nancés par la Kreditanstalt
für Wiederaufbau (KfW).
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 26 188
406,40 DH TTC. Cette esti-
mation reste indicative et
ne constitue pas un mon-
tant maximum.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
261.900,00 DH ou son équi-
valent en devise librement
convertible.
Les dossiers de consulta-
tion peuvent être retirés à
l’adresse suivante :
Bureau d’ordre de la Direc-
tion Régionale du Nord de
l'ONEE Branche eau.
Adresse : 6, Rue Melilla,
Castilla, Tanger.
- Téléphone : 05- 39 - 32 - 85
- 18/20/25 - Fax : 05 - 39 -
94-02-08/ 05-39-94-39-71
Le dossier de consultation
(RCDP, RCDG, CCAFP,
CCAFG, CCTP, Définition
et Bordereau des Prix) est
consultable et téléchargea-
ble sur le portail des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma 
Les cahiers généraux et le
règlement des achats de
l’ONEE sont consultables
et téléchargeables à partir
du site des achats de
l’ONEE-Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats).
Le dossier de consultation
est remis gratuitement aux
candidats.
En cas d’envoi du dossier
de consultation par la poste
à un candidat, sur sa de-
mande écrite et à ses frais,
l’ONEE-Branche Eau n’est
pas responsable d’un quel-
conque problème lié à la ré-
ception du dossier par le
destinataire.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Nord, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger, avant la date
et l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des plis.
- Soit remis au président de
la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis. 
L’ouverture publique des
plis aura lieu le Mercredi
03/06/2020 à 10h00 à la Di-
rection Régionale du Nord
de l'ONEE Branche eau, 6,
Rue Melilla, Castilla, Tan-
ger.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel

d’offres ou les documents y
afférents prière de contac-
ter la Division achat de la
Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau. 
- Adresse : sise 6, Rue Me-
lilla, Castilla, à Tanger 
Téléphone : 05- 39 - 32 - 85 -
18/20/25 - Fax : 05 - 39 - 94-
02-08/05-39-94-39-71

N° 3239/PC
_____________

OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONALE
DU NORD 

AMÉNAGEMENT ET SÉ-
CURISATIONS DE 17

SOURCES-BÂCHES DE
CAPTAGE AU NIVEAU

D’AMN/2  
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT - N° 36
DR9/C/AMN/2/2020

Séance publique
La Direction REGIONALE
DU NORD de l’ONEE-
Branche Eau, sise à Tanger
lance le présent appel d’of-
fres qui concerne : AMÉ-
NAGEMENT ET
SÉCURISATIONS DE 17
SOURCES-BÂCHES DE
CAPTAGE AU NIVEAU
D’AMN/2.  
Le financement du projet
objet du présent appel d’of-
fres sera assuré par la
Banque Européenne d’In-
vestissement (BEI)
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 960
000.00 DH TTC
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 9
600,00 DH ou son équiva-
lent en devise librement
convertible
Le dossier de consultation
(RCDP, RCDG, CCAFP,
CCAFG, CCTP, Définition
et Bordereau des Prix) est
consultable et téléchargea-
ble sur le portail des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma.
Les dossiers de consulta-
tion peuvent être retirés à
l’adresse suivante :
Bureau d’ordre de la Direc-
tion Régionale du Nord de
l'ONEE Branche eau.
Adresse : 6, Rue Melilla,
Castilla, Tanger.
- Téléphone : 05 - 39 - 32 - 85
- 15/20/25 - Fax : 05 - 39 -
94-02-08 /ou/ 05-39-94-39-
71
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et té-
léchargeables à partir du
site internet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats). 
Le dossier de consultation
est remis gratuitement aux
candidats.
En cas d’envoi du dossier
de consultation par la poste
à un candidat, sur sa de-
mande écrite et à ses frais,
l’ONEE-Branche Eau n’est
pas responsable d’un quel-
conque problème lié à la ré-
ception du dossier par le
destinataire.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 

- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Nord, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger,  avant la date
et l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des plis.
- soit remis au président de
la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis. 
L’ouverture publique des
plis aura lieu le Mercredi
13/05/2020 à 10h00 à la Di-
rection Régionale du Nord
de l'ONEE Branche eau, 6,
Rue Melilla, Castilla, Tan-
ger.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents prière de contac-
ter la division achat de la
Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau :
- Adresse : n° 6, Rue Me-

lilla, Castilla, à Tanger 
- Fax : 05 - 39 - 94-02-08
/ou/ 05-39-94-39-71
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OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONALE
DU NORD 

RENFORCEMENT DE LA
PRODUCTION DU CEN-
TRE DE BAB TAZA A LA

PROVINCE DE CHEF-
CHAOUEN ; LOT EQUI-

PEMENT.
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT - N° 37
DR9/C/AMN/2/2020

Séance publique
La Direction REGIONALE
DU NORD de l’ONEE-
Branche Eau, sise à Tanger
lance le présent appel d’of-
fres qui concerne : REN-
FORCEMENT DE LA
PRODUCTION DU CEN-
TRE DE BAB TAZA A LA
PROVINCE DE CHEF-
CHAOUEN ; LOT EQUI-
PEMENT.   
Le financement du projet
objet du présent appel d’of-
fres sera assuré par la
Banque Européenne d’In-
vestissement (BEI)
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 926
940.00 DH TTC
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 9
300,00 DH ou son équiva-
lent en devise librement
convertible
Le dossier de consultation
(RCDP, RCDG, CCAFP,
CCAFG, CCTP, Définition
et Bordereau des Prix) est
consultable et téléchargea-
ble sur le portail des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma.
Les dossiers de consulta-
tion peuvent être retirés à
l’adresse suivante :
Bureau d’ordre de la Direc-
tion Régionale du Nord de
l'ONEE Branche eau.
Adresse : 6, Rue Melilla,

Castilla, Tanger.
- Téléphone : 05 - 39 - 32 - 85
- 15/20/25 - Fax : 05 - 39 -
94-02-08 /ou/ 05-39-94-39-
71
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et té-
léchargeables à partir du
site internet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats). 
Le dossier de consultation
est remis gratuitement aux
candidats.
En cas d’envoi du dossier
de consultation par la poste
à un candidat, sur sa de-
mande écrite et à ses frais,
l’ONEE-Branche Eau n’est
pas responsable d’un quel-
conque problème lié à la ré-
ception du dossier par le
destinataire.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Nord, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger,  avant la date
et l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des plis.
- soit remis au président de
la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis. 
L’ouverture publique des
plis aura lieu le Mercredi
13/05/2020 à 10h00 à la Di-
rection Régionale du Nord
de l'ONEE Branche eau, 6,
Rue Melilla, Castilla, Tan-
ger.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents prière de contac-
ter la division achat de la
Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau :
- Adresse : n° 6, Rue Me-

lilla, Castilla, à Tanger 
- Fax : 05 - 39 - 94-02-08
/ou/ 05-39-94-39-71
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Renforcement et sécurisa-
tion de l’AEP des centres

Tamassint, Ait Kamra,
Louta et Ait Youssef Ou

Ali à partir des nouveaux
puits. - Lot : Génie Civil

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N°

38DR9/CE/AMN/5/2020 
Séance publique

La Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise 6, Rue Melilla,
Castilla, à Tanger lance le
présent appel d’offres qui
concerne : le Renforcement
et sécurisation de l’AEP des
centres Tamassint, Ait
Kamra, Louta et Ait Yous-
sef Ou Ali à partir des nou-
veaux puits. - Lot : Génie
Civil.

Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 700
000,00 DH TTC. Cette esti-
mation reste indicative et
ne constitue pas un mon-
tant maximum.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
7.000,00 DH ou son équiva-
lent en devise librement
convertible.
Les dossiers de consulta-
tion peuvent être retirés à
l’adresse suivante :
Bureau d’ordre de la Direc-
tion Régionale du Nord de
l'ONEE Branche eau.
Adresse : 6, Rue Melilla,
Castilla, Tanger.
- Téléphone : 05 - 39 - 32 - 85
- 15/20/25 - Fax : 05 - 39 -
94-02-08/05-39-94-39-71
Le dossier de consultation
(RCDP, RCDG, CCAFP,
CCAFG, TdR, Définition et
Bordereau des Prix) est
consultable et téléchargea-
ble sur le portail des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma. 
Les cahiers généraux et le
règlement des achats de
l’ONEE sont consultables
et téléchargeables à partir
du site des achats de
l’ONEE-Branche Eau à
l’adresse : http://www.
onep.ma/ (Espace Entre-
prise – rubrique Achats).
Le dossier de consultation
est remis gratuitement aux
candidats.
En cas d’envoi du dossier
de consultation par la poste
à un candidat, sur sa de-
mande écrite et à ses frais,
l’ONEE-Branche Eau n’est
pas responsable d’un quel-
conque problème lié à la ré-
ception du dossier par le
destinataire.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Nord, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger,  avant la date
et l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des plis.
- soit remis au président de
la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis. 
L’ouverture publique des
plis aura lieu le Mercredi
13/05/2020 à 10h00 à la Di-
rection Régionale du Nord
de l'ONEE Branche eau, 6,
Rue Melilla, Castilla, Tan-
ger.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents prière de contac-
ter le service achat de la Di-
rection Régionale du Nord
de l’ONEE-Branche Eau           
- Adresse : sise 6, Rue Me-
lilla, Castilla, à Tanger 
Téléphone : 05- 39 - 32 - 85 -
18/20/25 - Fax : 05 - 39 - 94-
02-08/05-39-94-39-71
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